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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

La Presidente (parle en anglais) : 
Conformement a 1’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 37 de son Reglement interieur provisoire, 
S. E. M. Mutrif Siddiq, Secretaire d’Etat soudanais aux 
affaires humanitaires. 

II en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil de securite, j’ invite, en vertu 
de Particle 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, M. Alain Le Roy, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, et M. Benjamin 
Mkapa, President du Groupe du Secretaire general pour 
l’appui aux referendums au Soudan. 

II en est ainsi decide. 

Conformement a P accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Pagan Amum, Secretaire general du Mouvement 
populaire de liberation du Soudan. 

Il en est ainsi decide. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorisee a faire, au nom 
du Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite accueille avec 
satisfaction la reaffirmation par les parties 
soudanaises de leur attachement a la mise en 
oeuvre integrate et rapide de PAccord de paix 
global et reitere son appui indefectible aux efforts 
menes par les parties a cet egard. Il se felicite de 
la conclusion au Soudan d’un processus pacifique 
d’enregistrement pour le referendum au Sud- 
Soudan et encourage les parties a maintenir la 
dynamique vers la tenue dans la paix de 
referendums credibles le 9janvier 2011 qui 
refleteront la volonte de la population. Le Conseil 
engage vivement les parties a PAccord de paix 
global de respecter sans delai leurs autres 
engagements en vue de financer la Commission 


du referendum au Sud-Soudan et le Bureau du 
referendum au Sud-Soudan. 

Le Conseil reaffirme son soutien au Groupe 
du Secretaire general pour P appui aux 
referendums au Soudan, dirige par le President 
Benjamin Mkapa, et se felicite de ses travaux, y 
compris sa declaration du 9 decembre 2010 
notant que le processus d’enregistrement 
constitue le fondement d’un referendum credible. 
Il salue les efforts des observateurs 
internationaux et nationaux. 

Le Conseil note avec une grande 
preoccupation l’absence d’accord sur Abyei. Il 
engage vivement les parties a calmer les tensions 
croissantes a Abyei, a parvenir d’urgence a un 
accord sur Abyei et les autres questions relatives 
a PAccord de paix global encore en suspens, et a 
regler les questions essentielles de l’apres- 
referendum, notamment sur les frontieres, la 
securite, la citoyennete, la dette, les actifs, la 
monnaie et les ressources naturelles. Il se felicite 
de Paction menee par le Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, sous 
la direction du President Thabo Mbeki, et des 
efforts qu’il continue de deployer a cet egard. 

Le Conseil demande une fois encore a 
toutes les parties de collaborer sans reserve avec 
la Mission des Nations Unies au Soudan afm de 
faciliter l’execution de son mandat, en particulier 
s’agissant de la protection des civils et de l’octroi 
a la Mission d’un acces sans entrave et d’une 
liberte de circulation. 

Le Conseil reitere qu’il est urgent que les 
parties assurent, immediatement et constamment, 
aux habitants du Soudan, quelle que soit leur 
nationalite, que leurs droits, leur securite et leurs 
biens seront respectes quelle que soit Pissue des 
referendums et de mettre P accent sur la securite 
et la protection des minorites, y compris les Sud- 
Soudanais vivant dans le nord du pays et les 
Nord-Soudanais vivant dans le Sud. Il engage les 
parties a faire en sorte que les arrangements 
relatifs a la citoyennete et au statut de resident 
soient conformes aux obligations internationales 
applicables et s’abstiennent de priver un individu 
de sa citoyennete de faipon arbitraire. Le Conseil 
demande instamment aux parties a PAccord de 
paix global de s’acquitter de leurs obligations. 


2 


10-69650 



S/PV.6452 


Le Conseil de securite souligne qu’il 
importe d’organiser, en temps opportun, des 
processus de consultations populaires sans 
exclusive et credibles dans le Nil Bleu et le 
Kordofan meridional, conformement a 1’Accord 
de paix global. II souligne egalement la necessite 
de tenir des elections au niveau de l’Etat du 
Kordofan meridional conformement au calendrier 
etabli par la Commission electorate nationale. 

Le Conseil souligne que quelle que soit 
Tissue des referendums, la poursuite de la 
cooperation entre les parties a TAccord de paix 
global demeurera essentielle. II souligne qu’il 
importe que les parties respectent les 
engagements vises dans la declaration du 
15 novembre du Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine, notamment pour 
trouver des solutions pacifiques a toutes les 
questions en suspens, pour ne plus recourir a la 
guerre et pour qu’aucune des deux parties ne 
porte atteinte a la securite de Tautre partie en 
prenant des mesures ou en fournissant un appui a 
un groupe donne. 

Le Conseil est fortement preoccupe par les 
incidents militaires survenus recemment dans la 
vallee du fleuve Kiir et du deplacement de civils 
qui en a resulte, et il demande instamment aux 
parties de faire preuve de retenue, en evitant 
Tescalade. 

Le Conseil reaffirme son soutien au 
processus de paix conduit par l’Union africaine et 
l’ONU en faveur du Darfour, qu’accueille l’Etat 
du Qatar. II encourage vivement tous les 
mouvements rebelles a adherer au processus de 
paix sans retard ni conditions prealables. 

II reaffirme combien il importe que les 
femmes participent plus largement aux processus 
de paix au Soudan. Il se declare une fois encore 
profondement preoccupe par Tintensification de 
la violence et de Tinsecurite au Darfour, y 
compris recemment a Khor Abeche, notamment 
les violations du cessez-le-feu, les attaques 
menees par des groupes rebelles, T intensification 
des combats intertribaux et les agressions contre 
le personnel humanitaire et les forces de maintien 
de la paix et les bombardements par T aviation du 
Gouvernement soudanais. Il rappelle 
Timportance qu’il attache a la fin de Timpunite et 


a la poursuite en justice des auteurs de crimes 
commis au Darfour. 

Il reaffirme qu’il est dispose a envisager de 
prendre des mesures contre toute partie dont les 
activites porteraient atteinte a la paix au 
Soudan. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2010/28. 

Je donne maintenant la parole a M. Alain Le Roy, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix. 

M. Le Roy : Moins de 24 jours avant la fin du 
delai imparti pour la tenue des referendums, nous 
sommes face a la periode la plus critique du processus 
de paix. La determination des parties a TAccord de 
paix global d’arriver a la paix, la stability et la 
coexistence sera le facteur decisif. L’Organisation des 
Nations Unies et la communaute internationale 
continueront bien sur a soutenir fermement les parties, 
les institutions concernees, et le peuple soudanais tout 
le long de ce processus et au-dela. 

En ce qui concerne le referendum du Sud- 
Soudan, des progres notables ont ete effectues. 
L’inscription des electeurs a eu lieu du 15 novembre au 
8 decembre. Le processus s’est globalement bien 
deroule, sans perturbations ou incidents violents 
majeurs. Le Groupe nomine par le Secretaire general 
represente ici par son President, M. Mkapa, et charge 
d’observer les referendums au Sud-Soudan et dans la 
region a conclu, mais il va le preciser dans un instant, 
que le processus d’inscription avait ete transparent et 
exempt de manipulation organisee. 

La Commission du referendum du Sud-Soudan 
est en train d’etablir la liste des electeurs. Selon les 
derniers chiffres non officiels publies par la 

Commission, plus de 115 000 personnes ont ete 

enregistrees dans le nord du Soudan et plus 

2,9 millions de personnes dans le Sud-Soudan, mais je 
precise que ce dernier chiffre n’est base que sur les 
donnees de 60 % des centres d’inscription du Sud- 
Soudan, done c’est clairement au-dela, entre 3 et 
4 millions de votants, que se fixera le chiffre definitif. 

L’inscription des electeurs a pris fin le 

8 decembre egalement en Australie, au Canada, en 
Ethiopie, au Kenya, en Ouganda, et en Grande- 
Bretagne. La Commission a ajuste le calendrier 
electoral pour les centres qui avaient ouvert plus tard; 
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ainsi trois centres en Egypte fermeront le 18 decembre 
et cinq centres aux Etats-Unis fermeront le 
22 decembre. Le nombre d’inscrits dans les huit pays 
autres que le Soudan s’eleve actuellement a plus de 
57 000 electeurs. 

Les preparations pour le referendum du 9janvier 
lui-meme suivent egalement leurs cours. L’acquisition 
du materiel essentiel a ete realisee. Le materiel 
electoral est arrive au Soudan et sa distribution a 
commence. Du personnel additionnel a ete identify 
pour les bureaux de vote. Sa formation a commence le 
13 decembre. Les centres de collecte des donnees a 
Khartoum et a Juba sont operationnels. Les procedures 
de vote et de decompte des voix ainsi que les plans 
pour l’annonce des resultats sont en train d’etre 
finalises. 

Mais en meme temps, la Commission continue a 
rencontrer des difficultes pour securiser les fonds 
promis par le Gouvernement. Les deux Gouvernements 
doivent d’urgence mettre a disposition les fonds requis 
et remplir leurs responsabilites vis-a-vis de 
1’organisation du referendum. 

En depit de ce calendrier serre, le succes du 
processus d’enregistrement est un exemple de ce que 
Nord et Sud peuvent accomplir lorsqu’ils travaillent 
ensemble. II est essentiel que les parties poursuivent 
leurs efforts et preservent un environnement politique 
propice a la tenue d’un referendum libre et exempt de 
violences. 

Afin d’assurer une transition sans heurts a la fin 
du processus referendaire et de la periode interimaire, 
les parties a l’Accord de paix global doivent se mettre 
d’accord sur des questions clefs pour la periode 
postreferendaire incluant le partage des ressources, la 
gestion des actifs et de la dette, la citoyennete et les 
arrangements securitaires a la frontiere. II est important 
que les parties se mettent sur un accord-cadre visant a 
regler ces dossiers avant la tenue du referendum. Des 
progres ont ete recemment effectues dans les 
negociations facilities par le Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de l’Union africaine, avec le soutien de 
la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS), des 
Etats-Unis et d’autres partenaires internationaux. 

Le resultat de ces negociations aura des 
implications importantes sur un grand nombre de 
parties interessees. Par exemple, une des questions les 
plus serieuses releve de la citoyennete. Des 
changements possibles par exemple egalement dans les 
droits de propriete apres le referendum seront 


clairement une preoccupation majeure des Soudanais 
du sud vivant au nord, ainsi que des Soudanais du nord 
vivant au sud. 

L’impasse actuelle sur la question d’Abyei nous 
preoccupe fortement. Nous sommes en particulier 
preoccupes par le manque de progres dans 
l’etablissement de la commission referendaire d’Abyei 
et les discussions des parties sur le statut futur 
d’Abyei. En depit de quelques progres apparents 
realises sous les auspices du Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de l’Union africaine, un accord n’a 
toujours pas ete trouve et les tensions augmentent sur 
le terrain. 

Les sensibilites politiques et les complexites 
historiques associees a la question d’Abyei rendent 
encore plus delicat pour l’une des parties de considerer 
des options qui pourraient etre per?ues par leurs 
constituants comme des concessions. Cela etant, les 
parties ne peuvent se permettre de ne pas resoudre cette 
question. Les tensions et frustrations sur le terrain ne 
feront qu’augmenter, ce qui rendra la question d’Abyei 
encore plus delicate a resoudre, notamment du fait que 
la migration des Misseriya a deja commence. 

Dans un tel environnement, tout incident sur le 
plan de la securite pourrait faire derailler le processus 
de l’Accord de paix global. Les parties doivent ainsi 
faire montre de leur responsabilite et reconnaitre que 
des compromis difficiles sont necessaires afin 
d’assurer une coexistence paisible entre les 
communautes. Tous les efforts sont en train d’etre faits 
par les parties concernees, en particulier par la 
MINUS, pour encourager les dirigeants a se mettre 
d’accord au plus tot sur une solution. 

D’autres dispositions de l’Accord de paix global 
necessitent une attention immediate. L’achevement de 
la demarcation de la frontiere nord-sud, le deployment 
des troupes loin des frontieres communes et le suivi 
conjoint de ces zones par les deux parties afm de 
prevenir de possibles tensions sont necessaires pour 
maintenir la securite frontaliere entre le nord et le sud. 

Les consultations populaires dans les Etats du 
Kordofan meridional et du Nil Bleu sont aussi en train 
d’etre repoussees. Les parties doivent preter plus 
d’attention a ces questions qui constituent une occasion 
de renforcer les relations nord-sud et la stabilite future 
du nord. 

II est important de noter que le 6 decembre, les 
parties ont signe un accord-cadre sur les arrangements 
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securitaires des champs petroliers et des installations 
petrolieres situes au sud de la ligne frontaliere actuelle. 
Cet accord stipule que les unites integrees conjointes 
continuent d’assurer la securite de la peripherie 
exterieure des installations petrolieres jusqu’au 9 juillet 
2011, pendant que les forces de securite du Service 
national de renseignement et de securite et des services 
soudanais de police protegent la zone interne de ces 
installations. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Nous trouvons preoccupantes les recentes 
informations faisant etat de bombardements effectues 
par les forces armees soudanaises le long des zones 
frontalieres entre l’Etat du Bahr el-Ghazal 
septentrional et le Darfour-Sud et dans l’Etat du Bahr 
el-Ghazal occidental. Ces attaques qui, parait-il, visent 
le Mouvement pour la justice et l’egalite, ont 
cependant fait des victimes dans les rangs de l’Armee 
populaire de liberation du Soudan. 

Nous exhortons les deux Gouvernements a faire 
preuve de retenue et a eviter l’escalade. Tout appui 
apporte aux groupes rebelles par Tune des deux parties 
au detriment de T autre partie constituerait une 
violation de l’Accord general de cessez-le-feu. Toute 
accusation y relative doit done etre portee a l’attention 
des mecanismes pertinents mis en place par l’Accord 
de paix global, plutot qu’etre traitee unilateralement et 
militairement. Nous nous felicitons des debats sur la 
question qui ont eu lieu hier, 15 decembre, pendant la 
reunion de la Commission militaire mixte du cessez-le 
feu, et du reglement attendu de ce differend au cours de 
la prochaine reunion de la Commission politique du 
cessez-le-feu. Toutefois, nous devons souligner que les 
actions militaires unilaterales represented une menace 
pour l’Accord de paix global et doivent done cesser 
une fois pour toutes. 

Les restrictions imposees a la liberte de 
mouvement du personnel de la MINUS demeurent un 
obstacle majeur, notamment dans le Kordofan 
meridional et dans le nord d’Abyei. J’exhorte les 
autorites soudanaises a prevenir ces incidents et a faire 
en sorte que les responsables repondent de leurs actes. 

La MINUS se heurte egalement au probleme lie a 
l’obtention des visas soudanais pour son personnel, 
lesquels sont delivres avec beaucoup de retard, y 
compris s’agissant de visas requis d’urgence pour le 
referendum a venir. Au total 348 demandes de visas 
pour la MINUS sont en souffrance aupres du 
Gouvernement soudanais. Nous en avons fait part a 


Khartoum et ici a New York. Nous exhortons le 
Gouvernement a traiter sans delai les demandes de 
visas en souffrance. 

Bien que la situation en matiere de securite au 
Sud-Soudan soit relativement calme, elle reste fragile. 
De plus, nous n’excluons pas la possibility de voir le 
climat politique et securitaire devenir plus tendu 
pendant et apres le referendum. 

Comme les membres du Conseil le savent, nous 
envisageons des possibilites d’augmenter les effectifs 
militaires de l’ONU au Soudan, afin d’empecher la 
situation en matiere de securite de se deteriorer apres le 
referendum et d’accroitre notre capacite a surveiller les 
violations potentielles du cessez-le-feu et a proteger les 
civils dans toute la zone de la Mission. Nous 
continuons de nous entretenir avec les parties a ce 
sujet. Dans le meme temps, la MINUS renforce sa 
presence dans les localites sensibles en utilisant ses 
forces existantes, en redeployant des compagnies 
supplementaires a Abyei, dans le Kordofan meridional 
et dans une nouvelle base pres de la frontiere entre les 
Etats du Haut-Nil et du Nil Blanc. 

Le Centre conjoint des operations integre, a 
Khartoum, et le Centre regional d’operations, a 
Djouba, ont ete renforces afin d’ameliorer la collecte et 
Tanalyse en temps reel d’informations dans toute la 
zone de la Mission et d’appuyer a la fois les activites 
de prevention des conflits et une intervention politique, 
militaire et humanitaire rapide en cas de crise. Nous 
remercions la Federation de Russie d’avoir accepte de 
redeployer a Djouba quatre helicopteres militaires 
jusqu’alors affectes a la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad. Leur presence 
contribuera a garantir la mobilite de la Mission. Les 
quatre helicopteres sont toujours a Entebbe, attendant 
du Gouvernement soudanais le permis de se rendre a 
Djouba, mais il semblerait que son obtention soit 
imminente. 

Bien que la MINUS poursuive ces efforts, nous 
devons souligner que la seule presence des forces des 
Nations Unies ne suffira pas a empecher un retour a la 
guerre en cas d’hostilites generalisees. Le seul moyen 
de maintenir la paix est que les parties s’engagement 
clairement a s’abstenir de faire des declarations 
incendiaires, respectent les mecanismes de cessez-le- 
feu prevus dans l’Accord de paix global et entament le 
dialogue pour aplanir leurs divergences. 

Bien qu’il incombe au premier chef aux autorites 
soudanaises de proteger leurs citoyens, la MINUS a 
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renforce ses activites de protection en instaurant des 
patrouilles mixtes composees de civils et de militaires 
et en lanijant des initiatives pour promouvoir la 
reconciliation au niveau local. L’objectif global de la 
strategic de protection de la MINUS est : 
preincrement, de prevenir, reduire et, le cas echeant, 
faire cesser les violences contre les populations civiles 
dans la zone de la Mission; deuxiemement, d’assurer 
l’acces des humanitaires aux populations vulnerables; 
et troisiemement, d’aider le Gouvernement du Soudan 
et le Gouvernement du Sud-Soudan a assumer la 
responsabilite principale de la protection des 
populations civiles qui leur incombe. 

Pour mettre en oeuvre cette strategie, il est 
essentiel que la Mission puisse identifier les 
communautes et les individus vulnerables avant que les 
differends ne se declarent ou ne s’accentuent. II 
importe egalement de veiller a ce que l’Etat puisse 
assumer sa responsabilite a tous les niveaux - local, 
regional, national - en abordant ces preoccupations par 
le dialogue et la consultation avec ces communautes. A 
cet egard, la MINUS - sous le controle direct du 
Representant special du Secretaire general, M. Haile 
Menkerios, et beneficiant de ses contacts directs avec 
le Gouvernement au plus haut niveau des autorites 
soudanaises, le cas echeant - a decentralise ses 
activites de protection aux niveaux des Etats et des 
regions. 

Etant donne que l’on ne sait pas ce que nous 
reservent les mois a venir, les parties en presence, 
l’ONU et la communaute internationale, se preparent a 
empecher, autant que possible, ou a attenuer les crises 
humanitaires. Les mesures prises incluent les efforts 
consentis par les organismes humanitaires et de 
developpement afin de veiller a ce que tous les 
mouvements de population de part et d’autre de la 
frontiere soient volontaires, sans danger et durables et 
se deroulent dans la dignite, et que les populations qui 
quittent le Nord-Soudan pour revenir au Sud-Soudan 
puissent le faire sans submerger les capacites des 
communautes locales a les absorber. 

La MINUS et Fequipe de pays des Nations Unies 
ont mis au point un plan d’urgence lie au referendum 
pour la periode allant de novembre2010 a juin2011. 
Dans le cas, peu probable, ou le referendum 
provoquerait des violences generalises, 2,8 millions 
de personnes environ seraient deplacees et 3,2 millions 
de personnes supplementaires pourraient etre touchees 
par Finterruption de Factivite commerciale et de la 
prestation des services sociaux. Un tel scenario 


pourrait necessiter jusqu’a 63 millions de dollars pour 
fournir une aide d’urgence aux populations dans le 
besoin. Des plans similaires sont egalement elabores 
par les missions et les equipes des Nations Unies dans 
les pays voisins, en particulier par la Mission de 
FOrganisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo. 

Le resultat du referendum et les negociations 
portant sur les questions postreferendaires affecteront 
sans aucun doute la presence des Nations Unies au 
Soudan a la fin de la periode de mise en oeuvre de 
FAccord de paix global. La MINUS et Fequipe de pays 
des Nations Unies examinent les dynamiques de conflit 
envisageables au Soudan apres Fexpiration de FAccord 
de paix global, notamment au Sud-Soudan, ou le 
besoin de renforcer les capacites et le developpement 
institutionnel est crucial. Nous nous refererons de 
nouveau a ces questions et aux options possibles pour 
Fimplication de l’ONU, notamment au Sud-Soudan, 
dans les prochains rapports du Secretaire general au 
Conseil de securite. 

A cette etape cruciale de la mise en oeuvre de 
FAccord de paix global, nous nous felicitons de ce que 
les deux parties a FAccord de paix demeurent 
determinees a aplanir leurs divergences de maniere 
pacifique. Les evenements qui se derouleront debut 
2011 sont sans precedent dans Fhistoire du Soudan, et 
nous continuons done a exhorter toutes les parties 
prenantes a FAccord de paix global a intensifier leurs 
efforts et a soutenir tous les Soudanais pour le bon 
deroulement du referendum, et a respecter le choix fait 
par la population en acceptant et en mettant en oeuvre 
le resultat du referendum. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie 
M. Le Roy de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Benjamin 
Mkapa, President du Groupe du Secretaire general pour 
l’appui aux referendums du Soudan. 

M. Mkapa {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de me donner Foccasion 
d’informer le Conseil sur le referendum du Sud-Soudan 
et de fournir des eclaircissements sur le role du Groupe 
du Secretaire general pour l’appui aux referendums du 
Soudan. 

J’etais present a Nairobi lorsque FAccord de paix 
global a ete signe et il est remarquable que nous soyons 
sur le point de franchir Fun des jalons les plus 
importants de cet Accord : la tenue du referendum du 
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Sud-Soudan dans moins d’un mois. La signature de 
l’Accord de paix global a permis a de tres nombreux 
Soudanais de retrouver la paix et au pays de se 
developper. L’Accord a en outre apporte un 
soulagement aux pays et aux peuples de la region qui 
ont egalement ete touches par le conflit entre le nord et 
le sud du Soudan. C’est une realisation importante. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
saluer la presence parmi nous ce matin des 
representants des parties a l’Accord de paix global, sur 
les epaules desquels repose la responsabilite des 
dernieres phases de la mise en oeuvre de l’Accord. 

L’inscription des electeurs avant le referendum 
prevu le mois prochain sur 1’autodetermination du Sud- 
Soudan a pris fin il y a huit jours, sauf pour quelques 
bureaux situes a l’exterieur du pays, comme vient de 
l’indiquer le Secretaire general adjoint, M. Le Roy. Le 
processus a ete conduit dans le calme et en bon ordre 
malgre les contraintes temporelles et l’insuffisance 
d’infrastructures de communications et de ressources 
fmancieres. La Commission du referendum du Sud- 
Soudan et son bureau etabli a Djouba meritent toutes 
nos eloges pour la maniere dont ils ont surmonte les 
nombreuses difficultes qu’ils ont rencontrees pour 
mener a bien (’inscription des electeurs. 

Nos fonctionnaires qui nous informent de la 
situation sur le terrain, et nous-memes avons constate 
que le processus etait transparent dans son ensemble, a 
1’exception des quelques rares cas ou des personnes ont 
essuye des refus. Aucune irregularite caracterisee n’a 
ete signalee non plus. Cela devrait aider a preparer le 
terrain pour un referendum credible le 9 janvier 2011. 

Les deux parties a l’Accord de paix global ont 
donne des assurances publiques sans equivoque de leur 
ferme intention de respecter les resultats du 
referendum. Les dirigeants des deux parties ont 
egalement donne des assurances sur le statut des Sud- 
Soudanais se trouvant dans le nord et des Nord- 
Soudanais se trouvant dans le sud, et garanti que leurs 
droits et leur securite seraient proteges. Ces messages 
d’assurance envoyes par les dirigeants politiques du 
nord comme du sud meritent d’etre reiteres alors que la 
campagne prend son essor, afin d’apaiser l’anxiete de 
la population face a l’incertitude de ce qui l’attend, et 
ce, quels que soient les resultats du referendum. 

Aucun progres n’a ete enregistre au sujet de la 
tenue du referendum d’Abyei. La question d’Abyei 
s’inscrit desormais dans le cadre plus general des 
negociations d’apres referendum conduites par le 


Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine. Nous rendons hommage a la patience 
manifestee par la population d’Abyei et nous prions 
instamment les parties de redoubler d’efforts pour 
trouver une solution durable a cette question epineuse. 

Je voudrais terminer en faisant part au Conseil de 
ce que pense le Groupe quant au role qu’il entend jouer 
avant la tenue des referendums. Comme l’a explique en 
septembre le Secretaire general au Conseil, le role du 
Groupe consiste a surveiller et evaluer les processus 
referendaires concernant le Sud-Soudan et la region 
d’Abyei, y compris la situation politique et les 
conditions de securite sur le terrain. Le Groupe va 
egalement consulter les parties au niveau voulu pour 
prendre des mesures rectificatives et va, en etroite 
consultation avec le Secretaire general, faire des 
declarations publiques concernant les referendums. 

Lors de nos rencontres avec nos interlocuteurs, 
nous avons insiste sur le fait que nous n’avions pas de 
mandat de certification. Le Groupe s’attachera avant 
tout a mener une mission de bons offices au nom du 
Secretaire general. II restera en contact etroit avec les 
groupes d’observateurs internationaux et nationaux 
afm que nous puissions disposer d’autant 
d’informations utiles que possible. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mkapa de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Mutrif 
Siddiq. 

M. Siddiq (Soudan) {parle en arabe) : Alors que 
nous debutons une nouvelle annee de l’Hegire et 
envisageons avec plaisir une nouvelle annee du 
calendrier gregorien, je me rejouis de saluer ici tous les 
peuples et Etats du monde epris de paix. Je souhaite 
egalement feliciter la Presidente de son accession a la 
presidence du Conseil de securite de ce mois et de 
l’organisation de la presente seance consacree au 
Soudan en cette periode decisive et d’importance. 

Je souhaite egalement assurer le Conseil que nous 
apprecions a sa juste valeur, comprenons et saluons le 
role joue par les Etats-Unis d’Amerique et d’autres 
partenaires internationaux afin d’aider les parties a 
l’Accord de paix global conclu en 2005. Nous esperons 
que ce role continuera d’etre constructif et positif, ce 
qui nous aidera a relever les defis lies a la derniere 
phase de mise en oeuvre de l’Accord et permettra 
d’aboutir a une paix et une stability permanentes dans 
notre pays. Je tiens a assurer le Conseil de la 
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determination du Gouvernement soudanais d’honorer 
ses obligations, y compris la tenue du referendum 
concernant 1’autodetermination du Sud-Soudan et la 
conclusion d’un accord de reglement definitif de la 
question d’Abyei, dans l’espoir que nous tiendrons 
egalement un referendum sur la question d’Abyei. 
Nous esperons aussi que les deliberations 
d’aujourd’hui permettront d’aplanir les divergences, de 
rapprocher les points de vue et de parvenir a un 
reglement de toutes les autres questions en suspens. 

Grace aux rapports periodiques presentes ces cinq 
dernieres annees par le Gouvernement soudanais sur la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix global, ainsi qu’a 
ceux du Secretaire general et de la Commission du 
bilan et de devaluation du Darfour, ce Conseil a pu se 
rendre compte du chemin que nous avons parcouru et 
des progres que nous avons enregistres par le biais des 
mecanismes crees par l’Accord de paix global. Nous 
avons temoigne de notre attachement a l’application de 
toutes les dispositions de l’Accord et a la realisation de 
son objectif principal, la paix, ce qui explique pourquoi 
nous nous employons actuellement a trouver des 
solutions efficaces et durables a toutes les questions en 
suspens afin que les relations fraternelles qui doivent 
s’etablir entre les deux parties a l’issue du referendum, 
independamment de ses resultats, puissent enfin voir le 
jour. 

II convient de faire observer ici que le Conseil a 
indubitablement suivi le processus d’inscription des 
electeurs sur les listes electorates et fait le necessaire 
pour qu’il se deroule sans heurt et en toute 
transparence au Soudan et dans les nombreux pays de 
la diaspora. Nous rendrons compte au Conseil de la 
situation finale concernant les inscriptions, une fois 
que la Commission du referendum du Sud-Soudan aura 
acheve son evaluation. La facilite avec laquelle se sont 
deroulees ces inscriptions, malgre certaines violations 
relevees ici ou la, doit etre une preuve que les parties 
souhaitent sincerement mener a bien ce referendum et 
en respecter les resultats. 

Je suis ravi de dire que l’appui et l’assistance 
dont a beneficie la Commission du referendum pendant 
le processus d’inscription electorate se poursuivront. 
Nous tenons a assurer le Conseil que l’appui financier 
que nous fournissons a la Commission ne va pas 
prendre fin et que les questions de financement ne 
seront pas un obstacle a la tenue du referendum. Je 
tiens a assurer le Conseil que la delivrance de visas a 
ete approuvee par la Commission et que les 


informations que M. Alain Le Roy vient de nous 
donner doivent etre actualisees. 

Pilier de l’Accord de paix global auquel nous 
sommes particulierement attaches, ce referendum ne 
doit pas etre considere comme une fin en soi; il s’agit 
plutot d’un moyen de mener durablement a la paix et 
de retablir la stabilite et la securite. Nous souhaitons 
done ardemment que des negociations plus intenses se 
poursuivent entre les parties afm que nous puissions 
realiser cet objectif. 

Comme le Conseil le sait et comme cela a ete dit 
precedemment, le reglement de la question de l’Abyei 
occupe une place prioritaire parmi les questions en 
suspens, et nous intensifions nos efforts avec notre 
partenaire, le Mouvement populaire de liberation du 
Soudan (MPLS), pour parvenir a un reglement qui 
puisse etre accepte par les parties et qui tienne compte 
des questions essentielles que sont la citoyennete et la 
coexistence pacifique entre les tribus de la region. II va 
sans dire que le reglement ne consistera pas 
simplement a tracer des frontieres terrestres ou a 
repartir les richesses et les ressources. II s’agira d’un 
accord entre deux des principaux groupes ethniques de 
la region, les Misseriya et les Dinka Ngok. Cette region 
a permis de relier le nord et le sud du pays tout au long 
de l’histoire, grace a la coexistence et aux echanges 
entres les tribus. C’est la raison pour laquelle nous 
devons adopter une approche globale, faire preuve de 
sagesse et rester positifs afm d’instaurer une paix et 
une stabilite durables. 

Le Conseil sait peut-etre que deux reunions de 
haut niveau ont eu lieu ces dernieres semaines entre les 
partenaires, en presence du President de la Republique 
et du Premier Vice-President et avec l’appui de 
l’ancien President Thabo Mbeki, President du Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, 
qui y a participe. Malgre toutes ces reunions, nous ne 
sommes pas encore parvenus a une solution definitive 
qui puisse satisfaire, en fin de compte, les populations 
de la region. 

Nous devons toutefois etre conscients du risque 
que l’une des parties prenne des mesures ou des 
decisions unilaterales a propos du conflit, car cela 
pourrait conduire a un affrontement explosif, ce 
qu’aucun d’entre nous ne souhaite. Tout en remerciant 
le Conseil de securite, l’Union europeenne, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et 
l’Union africaine de suivre de pres le cas de la region 
d’Abyei, nous demandons a chacun de poursuivre ses 
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efforts en vue de parvenir a un reglement satisfaisant 
par la negociation. Les negociations de haut niveau 
entre les deux parties sont la meilleure faqon de 
garantir que cette region ne devienne pas un champ de 
bataille ou une zone d’hostilites dans l’avenir. 

L’importance que nous accordons au reglement 
des questions d’avant-referendum, comme la region 
d’Abyei, la demarcation des frontieres et le retrait total 
des forces du MPLS au sud de la frontiere de 1956 ne 
nous a pas empeche de nous interesser aux problemes 
de l’apres-referendum tels que le partage des richesses, 
la citoyennete, la securite, l’eau, la dette et les avoirs 
exterieurs et les accords et instruments internationaux. 

Comme le Conseil le sait, nous participons depuis 
l’annee derniere avec nos partenaires a des ateliers et a 
des reunions, dont la derniere a eu lieu a Djouba le 
13 decembre. J’y ai personnellement assiste. Ces 
reunions reprendront a Khartoum a partir du 
18 decembre afin de resoudre toutes les questions que 
les deux parties considerent comme devant etre reglees 
en priorite avant le referendum. 

Nous continuerons egalement d’examiner les 
questions encore en suspens afin de les regler avant la 
fin de la periode transitoire, le 8 juillet 2011. Au cours 
de ces reunions, nous avons examine en detail 
plusieurs questions et avons fait plusieurs propositions 
visant a les regler. Nous avons aussi poursuivi nos 
efforts avec nos partenaires du SPLM afin de parvenir 
a un reglement defmitif. Nous le faisons parce que 
nous sommes convaincus que 1’integration entre le 
Nord et le Sud est inevitable, qu’il y ait unification ou 
secession. 

Nous notons ici l’accord du 15 novembre relatif a 
1’accord-cadre, conclu grace a la mediation fort utile 
du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, dirige par M. Thabo Mbeki. Cet accord visait 
avant tout a veiller a ce qu’il n’y ait pas de retour a la 
guerre et que d’autres options strategiques soient 
adoptees pour renforcer la confiance et donner une 
base solide a des relations optimales entre le Nord et le 
Sud, determinees par les facteurs communs qui les 
unissent, quel que soit le resultat du referendum. Les 
observations de M. Le Roy sur la protection des zones 
productrices de petrole par des equipes mixtes 
indiquent que nous avanipons effectivement dans la 
bonne direction. 

Nous sommes fermement convaincus que 
l’Accord de paix global releve de la responsabilite 
principale des deux parties. Cependant, compte tenu de 


T importance des negociations qui se trouvent a une 
etape critique et de la nature complexe, 
interdependante et transversale des questions traitees, il 
est indispensable que les pays influents, les partenaires 
internationaux et la communaute internationale, en 
particulier le Conseil de securite, jouent un role afm de 
renforcer la confiance entre les parties et non pas de 
semer les germes de la suspicion et du doute entre 
elles. 

L’Accord de paix global a ete en effet une 
realisation historique. La conclusion n’a pas ete une 
tache aisee et nous devrions veiller a ce que les efforts 
qu’il a coutes n’aient pas servi a rien alors qu’il en est 
aujourd’hui aux dernieres etapes de la mise en oeuvre. 
Nous nous souvenons des negociations difficiles, de la 
patience, du devouement et de la sagesse qui nous ont 
conduits a accepter le droit a 1’autodetermination du 
peuple du Sud-Soudan. Nous avons fait de nombreux 
sacrifices pour parvenir a cet Accord et nous nous 
devons done de le preserver. C’est une reussite dont 
nous sommes Tiers, car il a mis fin a la guerre et au 
conflit entre les populations de mon pays. Nous devons 
egalement nous efforcer d’appliquer toutes les 
dispositions de l’Accord de maniere a realiser ses 
principaux objectifs. 

En ce qui concerne la situation au Darfour, je 
voudrais assurer le Conseil que le Gouvernement 
soudanais, dont le principal objectif strategique est un 
reglement politique global, continue d’insister sur la 
poursuite du processus de negociations afm d’instaurer 
la paix et la stabilite pour toutes les parties. Le Conseil 
a suivi la position du Gouvernement tout au long des 
cycles de negociations qui ont eu lieu a Doha (Qatar). 
Maintenant et ici meme dans cette salle, nous tenons a 
exprimer notre profonde gratitude au Qatar et a 
feliciter le Mediateur en chef conjoint Union africaine- 
ONU pour le Darfour, M. Djibril Bassole. Nous 
esperons que nous parviendrons, ce mois-ci, a un 
accord-cadre global pour la paix au Darfour qui sera 
ouvert a la signature de tous les autres mouvements 
lorsqu’ils accepteront le processus de paix et 
renonceront a la guerre. Nous remercions egalement 
tous les pays de la region qui ont soutenu cet effort de 
mediation. 

Nous esperons que le Conseil de securite prendra 
des mesures plus robustes et plus fermes contre les 
dirigeants de certains des mouvements rebelles qui 
continuent de choisir l’option militaire et de refuser un 
reglement politique, telles que celles qui sont enoncees 
dans la resolution 1679 (2006), dans laquelle le Conseil 
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a affirme qu’il envisageait de prendre des mesures 
energiques et efficaces a l’encontre de tous ceux qui 
ceuvrent contre la paix. Quatre annees se sont ecoulees 
depuis l’adoption de cette resolution et le Conseil n’a 
toujours pas annonce de mesure energique contre ceux 
qui refusent de renoncer a la guerre et de se joindre au 
processus de paix a Doha. Nous venons juste 
d’entendre dans la declaration presidentielle 
(S/PRST/2010/28) un message encourageant qui, nous 
l’esperons, marquera un pas dans la bonne direction. 

II est a noter que les conditions de securite au 
Darfour se sont nettement ameliorees, du point de vue 
de la stabilite et de la securite et sur le plan 
humanitaire, en depit de quelques violations et de 
quelques actions militaires irresponsables, de 
1’enlevement de travailleurs humanitaires et de 
membres de 1’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) et d’attaques 
contre ces derniers. Ces vols et ces actes provocateurs 
et perturbateurs ont oblige les forces armees 
soudanaises a intervenir pour mettre un terme a 
certaines de ces exactions dont les auteurs prenaient 
pour cibles des civils innocents auxquels ils 
extorquaient de 1’argent. 

II convient aussi de noter que certains 
mouvements rebelles ont deplace leurs forces vers le 
Sud-Soudan. Nous en avons informe nos partenaires, et 
sommes prets a travailler avec eux afm que ces actes 
prennent fin et ne puissent pas nuire aux relations entre 
les parties. 

En depit de tout ce qui a ete dit, la situation 
humanitaire est remarquablement stable. Nous 
cooperons pleinement avec nos freres des programmes 
et institutions specialises des Nations Unies afin de 
preter assistance a ceux qui en ont besoin au Darfour. 

A cet egard, il nous faut egalement evoquer la 
coordination qui existe entre le Gouvernement 
soudanais et la MINUAD, par le biais du mecanisme 
tripartite, qui comprend le Gouvernement soudanais, 
l’ONU et l’Union africaine. Cette coordination a 
permis des ameliorations au niveau du deployment de 
la MINUAD qui, bien que n’ayant pas encore atteint sa 
pleine capacite, a grandement ameliore les conditions 
de securite, facilite l’acheminement de l’aide 
humanitaire et permis de rassurer les civils qui avaient 
decide de rentrer chez eux dans le cadre des 
programmes de rapatriement volontaire. 

Parmi ces efforts pour renforcer la securite, la 
stabilite et le developpement au Darfour, le 


Gouvernement a adopte le 16 septembre une strategic 
integree globale pour la paix et la stabilite au Darfour, 
dont le Conseil a ete dument informe. Nous travaillons 
a sa mise en oeuvre en coordination avec la MINUAD, 
les partenaires internationaux et le Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine. Cette 
strategic represente un effort national parallele, devant 
venir en complement, et non en remplacement, du 
forum de Doha. L’un de ses objectifs est de permettre 
un reglement politique global et de renforcer la securite 
par des mesures preventives, en coordination avec la 
MINUAD. Elle vise en outre a mettre en oeuvre des 
projets de developpement a court et long terme 
destines a accomplir le travail preparatoire 
indispensable pour que les personnes deplacees 
puissent volontairement rentrer chez elles et reprendre 
leur vie normale. La strategie se donne comme 
priorites de faire respecter la justice et de lutter contre 
l’impunite au Darfour, en recourant a toutes les 
instances et mecanismes possibles, y compris la 
reconciliation nationale et l’indemnisation. 

Un autre objectif de cette strategie consiste a 
restructurer les operations humanitaires, compte tenu 
du fait que les secours humanitaires constituent une 
solution provisoire et ne doivent pas etre consideres 
comme une solution definitive ou devenir un mode de 
vie. L’Etat a fourni d’importantes sommes d’argent a 
l’appui de cette strategie, afin de developper les 
infrastructures au Darfour. Ces ressources serviront a 
inciter les donateurs et a susciter un soutien regional et 
international en vue de la realisation des objectifs de la 
strategie. 

Avant de terminer, je tiens a preciser que 
l’Accord de paix pour le Soudan oriental avance 
regulierement. A cet egard, nous nous devons de saluer 
l’Etat du Kowe'it, qui a recemment accueilli une 
conference sur la reconstruction du Soudan oriental, 
ainsi que les pays et les organisations qui ont participe 
a cette conference. Nous remercions en outre tous les 
donateurs qui ont fait des promesses depassant les 
3 milliards de dollars pour appuyer les projets de 
construction au Soudan oriental. II s’agit d’un model e 
de cooperation regionale, bilaterale et internationale 
que l’on gagnerait a adopter dans ce type de situation. 

Je souhaite reaffirmer la gratitude qui est la 
mienne face a cette initiative de convoquer la presente 
seance. J’espere que nos deliberations d’aujourd’hui 
aideront les deux parties a traiter les questions en 
suspens dans le calme et sans heurts, en vue de 
satisfaire aux principes de la coexistence pacifique, de 
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1’integration et de la communication entre le Nord et le 
Sud du Soudan, que le choix se porte sur l’unite ou la 
secession. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Pagan Amum. 

M. Amum {parle en anglais) : Je suis tres 
reconnaissant de l’occasion qui m’est donnee une fois 
de plus de prendre la parole devant le Conseil de 
securite et de presenter les vues du Mouvement 
populaire de liberation du Soudan (MPLS) et du 
Gouvernement du Sud-Soudan. Je tiens aussi a vous 
remercier, Madame la Presidente, ainsi que les Etats- 
Unis d’Amerique, d’avoir convoque cette seance, qui 
temoigne de l’appui constant du Conseil a la pleine 
mise en oeuvre de l’Accord de paix global, et de sa 
determination de maintenir la paix et la stabilite au 
Soudan. 

Depuis mon dernier passage devant le Conseil, 
nous avons vu s’achever, dans le calme, le processus 
d’inscriptions sur les listes electorates pour le 
referendum sur le Sud-Soudan. Plus de 3,6 millions de 
personnes se sont ainsi inscrites dans le Sud-Soudan, 
dans le Nord et au sein de la diaspora, bien que le 
nombre d’inscriptions dans le Nord ait ete decevant, en 
raison des preoccupations et des craintes que ressentent 
les Sud-Soudanais vivant dans le nord du Soudan. 
Cependant, l’achevement du processus d’inscription 
marque une avancee importante, qui n’aurait pas pu 
avoir lieu sans l’appui de l’ONU et de la communaute 
internationale. 

Nous reiterons notre appel a la tenue du 
referendum a la date prevue, le 9 janvier 2011, dans la 
mesure ou cela est devenu possible. Nous appelons 
egalement au respect des resultats et invitons les 
parties a l’Accord de paix global - le Parti du congres 
national et le MPLS - a cooperer pleinement a cette 
fin. Le Gouvernement du Sud-Soudan ne menagera 
aucun effort pour garantir la tenue du referendum en 
temps et en heure, et dans le calme. Nous continuons 
de verser une part disproportionnee des fonds 
necessaires a la Commission du referendum au Sud- 
Soudan. A cet egard, nous invitons nos partenaires du 
Gouvernement soudanais a debourser les montants 
auxquels ils s’etaient engages. 

Je tiens a exprimer la gratitude du Gouvernement 
du Sud-Soudan a la Federation de Russie, qui a fourni 
des helicopteres a la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS) pour en renforcer la capacite de 
soutien logistique dans le cadre de la tenue du 


referendum. Je reitere egalement nos remerciements a 
la MINUS, aux autres institutions des Nations Unies et 
a la communaute internationale pour l’appui qu’elles 
continuent de fournir a la Commission du referendum 
au Sud-Soudan. Nous nous felicitons de leur 
participation constante a ce processus. Nous appelons 
le Conseil et tous les Etats Membres a respecter, 
enteriner et mettre en oeuvre le choix que fera le peuple 
du Sud-Soudan a 1’occasion de ce referendum, qui 
constituera le seul point d’ancrage de la paix. 

A ce propos, nous nous felicitons du travail 
accompli par le Groupe d’observation dirige par le 
President Mkapa, dont nous apprecions la presence ici 
aujourd’hui. Le travail du Groupe en matiere de 
surveillance du processus et d’authentification des 
resultats du referendum permettra de garantir la 
stabilite et une transition sans heurts vers l’etape 
suivante du processus. 

Nous nous felicitons egalement des recentes 
declarations faites par le President Omar Hassan 
Bashir. En sa qualite de dirigeant du pays et chef du 
Parti du congres national, il s’est engage a accepter les 
resultats du referendum, que le scrutin mene a la 
secession ou a l’unite. 

Le referendum n’est, certes, qu’un jalon le long 
de la route qui mene a notre objectif commun, a savoir 
l’instauration durable de la paix et de la prosperity pour 
le bien de tous au Soudan. Nous demeurons attaches a 
menager au peuple soudanais un avenir pacifique, 
stable et prospere au sein d’un seul pays ou bien de 
deux Etats separes. Nous partageons done les 
preoccupations des membres du Conseil au sujet du 
manque de progres actuels et de la lenteur du processus 
de negociation concernant les dispositions a prendre a 
Tissue des referendums. 

II est urgent de definir de maniere claire la nature 
des relations entre le Nord et le Sud-Soudan apres 
Texpiration de la periode interimaire de TAccord de 
paix global, et ce, quels que soient les resultats du 
referendum. Nous sommes reconnaissants de l’appui 
que continue de nous fournir le Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, dirige par le 
President Thabo Mbeki, et nous saluons les efforts 
deployes par ce dernier pour mettre la derniere main a 
un accord-cadre enonqant dans les grandes lignes les 
principes generaux qui encadreront les futures relations 
entre le Nord et le Sud-Soudan, en tant que deux Etats 
souverains, si la population du Sud-Soudan se 
prononce pour la separation. Cela permettra de guider 
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les relations entre le nord et le sud durant la periode du 
referendum et d’ouvrir la voie a des negociations 
productives sur toutes les questions en suspens. Nous 
restons prets a entamer des negociations a tout moment 
et n’importe ou, et nous nous engageons de nouveau 
aujourd’hui a n’epargner aucun effort pour parvenir a 
un accord avec nos partenaires du Parti du congres 
national sur toutes les questions dont nous sommes 
saisis. 

La derniere fois que nous avons pris la parole 
devant le Conseil (voir S/PV.6425), nous esperions que 
les parties parviendraient rapidement a un accord sur la 
question de l’Abyei. Malheureusement, en depit de 
tous les efforts du President Mbeki et de son equipe, 
nous n’y sommes pas parvenus. Selon nous, il n’existe 
que deux solutions possibles. La premiere consisterait 
a organiser un referendum dans la region de l’Abyei, 
conformement aux dispositions de l’Accord de paix 
global. II est encore techniquement possible 
d’organiser un referendum dans des delais relativement 
raisonnables compte tenu de la taille de la communaute 
Ngok Dinka. Mais cela n’est realisable que si nos 
partenaires du Parti du congres national acceptent de 
respecter les dispositions de l’Accord de paix global. 
Comme nous l’avons indique a de nombreuses reprises, 
un tel referendum ferait partie integrante d’un accord 
garantissant clairement aux Misseriya et autres 
nomades des droits de pacage et de transhumance dans 
la region. La seconde solution serait de transferer 
l’Abyei au Sud-Soudan par un decret du President 
soudanais, de la meme maniere que la zone a ete 
transferee en 1905 par ordonnance administrative. Je le 
repete, cela interviendrait parallelement a un accord 
garantissant les droits des Misseriya. 

Tout accord sur l’Abyei devra respecter les 
precedents accords, notamment l’Accord de paix global 
et la decision prise en 2009 par la Cour permanente 
d’arbitrage, qui a ete acceptee dans son integrality par 
les deux parties. Cette decision accordait deja une 
partie du territoire des Ngok Dinka aux Misseriya, 
allant au-dela de ce qui avait ete decide dans le cadre 
du processus defini par l’Accord de paix global. A ce 
stade, il ne s’agit pas d’une question de territoire mais 
plutot de trouver le meilleur moyen de repondre aux 
besoins des Misseriya et de respecter les droits des 
Ngok Dinka. 

Nous pensons qu’il est possible de parvenir a un 
accord tenant compte de toutes ces preoccupations. 
Toutefois, nous sommes inquiets de voir que les 
Misseriya eux-memes ne semblent pas encore 


pleinement conscients du fait que leurs droits seront 
proteges, que ce soit a Tissue de la tenue d’un 
referendum permettant aux Ngok Dinka d’exercer leur 
droit de decider de rester dans le nord ou de retourner 
dans le sud ou dans le cadre d’un accord qui 
transfererait la region de l’Abyei au sud. Le 
Gouvernement du Sud-Soudan est determine a parvenir 
a un accord sur cette question par le biais de la 
negociation. Nous soulignons qu’il faut absolument le 
faire rapidement, notamment parce que le referendum 
au Sud-Soudan se tiendra tres prochainement. 

Le Gouvernement du Sud-Soudan partage les 
preoccupations du Conseil concernant la situation au 
Darfour et les eventuelles repercussions d’une nouvelle 
intervention militaire sur les relations entre le Nord et 
le Sud. Nous appuyons pleinement le processus de paix 
au Darfour et appelons une nouvelle fois toutes les 
parties a reprendre les negociations. Le Gouvernement 
du Sud-Soudan est favorable a une solution globale sur 
la question du Darfour, qui doit s’appuyer sur un 
processus sans exclusive ouvert a toutes les parties. Un 
accord conclu entre un seul parti et le gouvernement de 
Khartoum n’encouragera pas une telle solution. En 
outre, aucune solution militaire ne peut etre envisagee 
au Darfour. La solution ne peut venir que de 
negociations politiques visant a aboutir a un accord 
global qui engagerait le Soudan sur la voie de la 
transition democratique. L’exclusion ne peut pas 
apporter la stabilite. 

En ce qui le concerne, le Gouvernement du Sud- 
Soudan a tout interet, independamment du resultat du 
referendum, a ce que la stabilite soit garantie sur 
Tensemble du territoire soudanais, y compris au 
Darfour. Notre interdependance socioeconomique avec 
le Nord nous oblige a promouvoir la paix et la stabilite 
aussi bien dans le sud que dans le nord du Soudan. 
Nous maintenons des contacts avec les parties au 
conflit au Darfour pour les encourager a negocier un 
armistice. Nous pensons que toutes les parties au 
Darfour doivent reprendre les negociations avec pour 
objectif d’instaurer une paix globale. 

Dans ce contexte, le Gouvernement du Sud- 
Soudan est egalement pret a engager un dialogue avec 
ses partenaires a Khartoum pour consolider les accords 
sur les garanties mutuelles de security. Dans ce cadre, 
les deux parties devraient notamment s’engager a ne 
pas apporter de soutien aux mercenaires et autres 
groupes armes qui font regner Tinstabilite dans les 
deux regions. Au nom du Mouvement populaire de 
liberation du Soudan (MPLS), j’affirme clairement ici 
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que nous n’avons aucunement l’intention d’appuyer 
des groupes armes et nous attendons du Parti du 
congres national qu’il fasse une declaration toute aussi 
claire en ce qui concerne certaines milices auxquelles il 
pourrait apporter son aide dans le sud. Compte tenu des 
enjeux considerables de la periode a venir, les deux 
parties doivent s’engager a ceuvrer au maintien de la 
stability et de la paix. 

Je remercie les membres du Conseil pour 
l’attention et l’interet qu’ils portent a cette question a 
ce tournant de notre histoire. Je vous remercie 
sincerement, Madame la Presidente, d’avoir organise la 
presente seance et de votre engagement et de votre 
appui personnels en faveur de la paix au Soudan. Pour 
terminer, meme si, malgre les nombreux progres 
accomplis, nous n’avons pas encore atteint l’objectif 
auquel nous aspirons tous, je tiens a assurer le Conseil 
qu’avec son aide et son appui constants, nous pourrons 
parvenir a une paix durable au Soudan. Le Conseil de 
security doit rester vigilant en ce moment decisif de 
notre histoire. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Amum de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Royaume-Uni. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je remercie S. E. le President Mkapa de son 
rapport et M. Le Roy de son expose. Je salue 
egalement la presence ce matin dans la salle du Conseil 
de S. E. M. Siddiq et de S. E. M. Amum, et les 
remercie de leurs declarations constructives. 

A quelques semaines de la tenue du referendum 
sur 1’autodetermination du Sud-Soudan, il est 
absolument essentiel que les parties respectent leur 
engagement de mettre en oeuvre, integralement et en 
temps voulu, l’Accord de paix global et que la 
communaute internationale demeure unie dans son 
appui a ce processus. Nous accueillons avec 
satisfaction les engagements pris ici aujourd’hui par les 
parties. 

Nous nous felicitons egalement des progres 
soutenus realises dans les preparatifs du referendum 
sur le Sud-Soudan qui se tiendra le 9janvier. Il est a 
notre avis particulierement encourageant que le 
processus d’inscription sur les listes electorates se soit 
acheve le 8 decembre a l’interieur du pays. Nous nous 
felicitons egalement que le Groupe du Secretaire 
general pour l’appui aux referendums au Soudan 


estime que ce processus d’inscription s’est deroule 
dans la transparence et sans aucune manipulation, 
ouvrant ainsi la voie a un referendum credible. Nous 
appelons les parties a faire en sorte de preserver ces 
progres. 

Toutefois, des questions essentielles restent en 
suspens. Nous sommes particulierement preoccupes par 
l’absence de progres concernant la region de l’Abyei. 
Faute d’accord politique, les tensions continuent de se 
multiplier dans cette region. Nous exhortons les deux 
parties a faire preuve de souplesse et d’autorite pour 
aboutir le plus rapidement possible a un accord sur 
cette question. Nous rappelons egalement aux deux 
parties qu’elles doivent aussi s’entendre au plus vite 
sur d’autres questions fondamentales qui revetent une 
importance a long terme pour le nord et le sud. Il est 
particulierement important de parvenir a un accord sur 
la question de la citoyennete, ce qui permettra de 
rassurer la population soudanaise, aussi bien dans le 
nord que dans le sud, quant au respect de ses droits, 
quel que soit le resultat du referendum. En outre, nous 
demeurons preoccupes par la situation des droits de 
l’homme dans 1’ensemble du pays et nous soulignons 
qu’il est necessaire de respecter les droits 
fondamentaux de tous les citoyens, y compris les 
femmes. 

Nous convenons que les parties soudanaises ont 
parcouru un long chemin au cours de ces cinq dernieres 
annees, ainsi que le Ministre Siddiq l’a indique ce 
matin, et qu’elles devront continuer a ceuvrer de 
concert pour garantir la paix et la prosperity a toute la 
population soudanaise, quelle que soit l’issue du 
referendum. Nous prenons bonne note de 1’engagement 
ferme pris par les parties de ne plus recourir a la 
violence, et nous leur demandons instamment, 
conformement a cet engagement, de respecter chacune 
la securite de l’autre et de s’abstenir de tout acte visant 
a compromettre cette securite. Plus que jamais, en ce 
moment critique, il est essentiel de faire preuve de 
retenue. 

Pour terminer, je voudrais evoquer brievement la 
situation au Darfour. Il est vital que le Conseil ne perde 
pas de vue les evenements qui s’y deroulent. Nous 
devons travailler etroitement avec toutes les parties 
concernees a un reglement politique, pacifique et sans 
exclusive, et a la justice et a la reconciliation dans la 
region. Nous saluons le role joue par le Mediateur en 
chef, M. Djibril Bassole, et l’appui apporte par le 
Gouvernement qatarien et nous exhortons tous les 
groupes rebelles a rejoindre le processus de paix sans 
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delai ni conditions prealables. Le Conseil devrait etre 
pret a envisager des mesures fermes contre ceux qui 
refusent de le faire. 

Dans ce contexte, nous sommes inquiets de la 
reprise des hostilites entre les forces armees 
soudanaises et la faction Minni Minawi de l’Armee de 
liberation du Soudan et nous appelons les deux parties 
a respecter leur engagement en faveur de la paix. 

Nous demeurons profondement preoccupes par la 
situation en matiere de securite au Darfour, notamment 
les recentes violences a Khor Abeche et d’autres 
incidents ayant entraine des deplacements de civils. II 
faut ameliorer l’acces pour les travailleurs 
humanitaires et les soldats de la paix et faire cesser les 
enlevements au Darfour. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Le Roy, et le 
President du Groupe du Secretaire general pour l’appui 
aux referendums au Soudan, S. E. le President 
Benjamin Mkapa, de leurs exposes tres complets. Je 
remercie egalement les representants du Gouvernement 
soudanais, M. Mutrif Siddiq, et du Mouvement 
populaire de liberation du Soudan, M. Pagan Amum, de 
leurs declarations. 

La mise en oeuvre integrate de l’Accord de paix 
global reste vitale pour la paix et la stabilite au Soudan 
et dans l’ensemble de la region. Depuis la signature de 
l’Accord de paix global, des progres importants ont ete 
accomplis et nous felicitons les parties pour les aspects 
de l’Accord qui ont ete mis en oeuvre a ce jour. 
L’Ouganda accueille avec satisfaction le fait que les 
parties se soient engagees a regler les questions en 
suspens. II est indispensable que ces questions, en 
particulier celle d’Abyei, soient reglees dans l’interet 
de la paix, de la securite et de la stabilite au Soudan. 

Entre autres, il faut continuer de faire preuve de 
clairvoyance et de determination pour faire en sorte 
que le referendum au Sud-Soudan se tienne dans les 
delais et de maniere libre et reguliere, et que son 
resultat soit credible et respecte. Nous nous felicitons 
que les parties continuent d’affirmer leur volonte de 
voir se tenir le referendum et d’en accepter l’issue. 

Nous notons avec satisfaction que le processus 
d’inscription sur les listes electorates a ete mene a bien 
le 8 decembre dernier. II est encourageant de voir que 
les personnes remplissant les conditions requises se 
sont inscrites en masse sur les listes electorates. Nous 
invitons la Commission du referendum a veiller a ce 


que les autres etapes du processus se deroulent dans la 
transparence et dans les delais prevus. 

Pour l’Ouganda, un accord realisable sur les 
arrangements postreferendaires est crucial. A cet egard, 
nous saluons les efforts du Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de l’Union africaine, place sous la 
direction du President Thabo Mbeki. Le travail de 
facilitation des negociations effectue par le Groupe 
demeure essentiel pour que celles-ci aboutissent dans 
les delais. 

L’appui de la communaute internationale reste 
indispensable pendant cette periode. La region est 
determinee a accompagner les parties. Au recent 
sommet de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), tenu le 23 novembre 2010 a 
Addis-Abeba, les Etats membres de 1’IGAD ont 
reaffirme leur volonte d’apporter leur soutien a la 
pleine mise en oeuvre de l’Accord de paix global, mais 
ils ont egalement souligne la necessite de poursuivre 
l’aide apres le referendum, dans l’interet de la paix, de 
la stabilite, de la democratie et du developpement au 
Soudan. 

Pour terminer, l’Ouganda se felicite des activites 
du Groupe du Secretaire general pour l’appui aux 
referendums au Soudan, dirige par S. E. le President 
Mkapa, et salue la Mission des Nations Unies au 
Soudan pour l’excellent travail qu’elle a accompli dans 
ce pays. 

M. Araud (France) : Je remercie vivement M. Le 
Roy, le President Mkapa, le Secretaire d’Etat soudanais 
aux affaires humanitaires, M. Mutrif Siddiq, et le 
Secretaire general du Mouvement populaire de 
liberation du Soudan, M. Pagan Amum, pour leur 
presence et leurs declarations. 

A quelques semaines du referendum, tout doit 
etre desormais mis en oeuvre pour que le scrutin puisse 
avoir lieu a la date prevue. Les autorites de Khartoum 
et de Djouba, la Commission du referendum et toutes 
les parties prenantes doivent fournir tous les efforts 
possibles pour que cette etape fondamentale de la mise 
en oeuvre de l’Accord de paix global puisse etre 
realisee. 

La quietude des preparatifs doit etre assuree. 
Nous nous felicitons a cet egard de l’engagement pris 
par les parties le 15 novembre dernier de ne plus 
recourir a la violence pour regler leurs differends. Les 
bombardements effectues par le Gouvernement 
soudanais ces derniers jours a la frontiere des Etats du 
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Bahr al-Ghazal et du Sud-Darfour, qui ont cause des 
deplacements de populations civiles, sont cependant 
preoccupants. Nous appelons les parties a maintenir la 
confiance entre elles et a cesser immediatement ces 
violences. 

S’agissant du deroulement du scrutin, il devra 
etre juste et transparent. Le deployment au Soudan de 
plusieurs missions d’observation electorate, notamment 
de l’Union europeenne, permettra de disposer 
d’indicateurs clairs sur les conditions de deroulement 
du referendum. II reviendra au groupe de surveillance 
conduit par le President Mkapa, dont je veux saluer ici 
le travail, d’offrir a la communaute internationale un 
point de vue consolide du deroulement general du 
referendum. 

Nous avons pris note de la declaration 
encourageante du Groupe a l’occasion de la cloture de 
la periode d’inscription sur les listes electorates. Nous 
avons toutefois egalement note les preoccupations du 
Groupe en ce qui concerne les comites populates du 
nord, qui ont apparemment dissuade certains electeurs 
potentiels. Nous suivrons avec beaucoup d’attention les 
observations et les conclusions a venir du groupe dirige 
par le President Mkapa. 

Preparer le referendum, c’est egalement en 
preparer les suites. Nous rendons hommage aux efforts 
du President Mbeki et au Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine pour leur conduite des 
discussions sur les questions d’Abyei et les sujets 
postreferendaires. Nous sommes toutefois preoccupes 
par l’absence d’accord a ce stade sur la question 
d’Abyei. Nous encourageons les parties a poursuivre 
leurs efforts et a faire le moment venu les concessions 
necessaires afin de parvenir a un accord des que 
possible. 

Nous avons ete informes de l’hospitalisation du 
Representant special, M. Haile Menkerios. Qu’il me 
soit permis ici de saluer une nouvelle fois son travail a 
la tete de la Mission des Nations Unies au Soudan 
(MINUS) et de lui souhaiter un prompt retablissement. 
Nous encourageons la MINUS a poursuivre ses efforts 
et nous nous felicitons qu’elle ait redeploye ses 
personnels pour renforcer sa presence dans les zones de 
tensions potentielles. 

Dans le contexte actuel, nous ne devons pas 
oublier le Darfour. La guerre entre les forces armees 
soudanaises et les groupes rebelles s’y poursuit, 
comme en ont temoigne les combats meurtriers a Khor 
Abeche les 10 et 11 decembre, qui ont cause le 


deplacement de plus de 10 000 civils. Une solution 
politique est indispensable. Nous devons dans ce 
contexte continuer d’apporter notre soutien aux efforts 
de mediation conjointe a Doha. Que les deux 
principaux groupes rebelles se tiennent encore a l’ecart 
de ce processus est inacceptable. Nous les appelons a 
rejoindre les discussions sans delai ni pre-conditions. 

La MINUAD doit pour sa part poursuivre ses 
efforts pour proteger les civils, comme l’exige son 
mandat. Nous encourageons la force a intensifier ses 
efforts pour renforcer sa posture et pour mettre en 
oeuvre a tous les niveaux et dans toutes les 
circonstances sa strategie de protection des civils. Des 
progres sont encore possibles et necessaires dans ce 
domaine. Les entraves a la liberte de circulation de la 
Force doivent etre levees. 

Je souhaiterais conclure en rappelant, quelques 
jours apres la presentation preoccupante par le 
Procureur Moreno-Ocampo de son rapport au Conseil 
de securite, qu’il ne pourra y avoir de paix sans justice 
au Darfour. Les crimes qui y ont ete perpetres ne 
peuvent pas rester impunis. Nous appelons a cet egard 
a la cooperation de tous les Etats avec la Cour penale 
internationale, conformement a la resolution 
1593 (2005) du Conseil de securite. 

M. Nishida (Japon) (parle en anglais) : Je tiens a 
remercier S. E. le President Mkapa, President du 
Groupe du Secretaire general pour l’appui aux 
referendums au Soudan, ainsi que le Secretaire general 
adjoint Le Roy de leurs exposes instructifs. Je tiens 
egalement a remercier M. Mutrif Siddiq, Secretaire 
d’Etat soudanais aux affaires humanitaires, et 
M. Pagan Amum, Ministre de la paix charge de la mise 
en oeuvre de l’Accord de paix global du Gouvernement 
du Sud-Soudan, de leurs declarations. 

Le Japon se felicite tout d’abord que le processus 
d’inscription electorate pour le referendum au Sud- 
Soudan se soit deroule de maniere pacifique dans le 
pays. Nous attachons par ailleurs une grande valeur 
aux engagements qu’ont pris les parties a l’Accord de 
paix global d’organiser le referendum du Sud-Soudan 
le 9 janvier prochain, comme prevu, et d’en respecter 
les resultats, quels qu’ils soient. 

La communaute internationale suit de pres 
revolution de la situation au Soudan. Cependant, 
1’element le plus important est la volonte politique et 
1’engagement exprimes par les parties concernees, et je 
suis certain que les parties soudanaises peuvent 
continuer et continueront a jouer leur role a cet egard. 
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II est encourageant de constater que l’Union africaine 
(UA) et les organisations sous-regionales apportent 
egalement des contributions importantes. 

Le Japon remercie par ailleurs le President 
Mkapa et le President Mbeki, President du Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau de l’UA pour le Soudan, 
de 1’action qu’ils menent a l’appui des efforts des 
parties a l’Accord de paix global. 

Pour dissiper les preoccupations et les craintes 
eventuelles de la population dans le Sud, celle-ci 
devrait etre informee a l’avance du deroulement de tout 
le processus et du delai prevu entre le vote, le 
comptage et l’annonce des resultats defmitifs. II est 
egalement souhaitable que le Groupe pour l’appui aux 
referendums consulte au prealable la Commission 
chargee du referendum du Sud-Soudan, les parties a 
l’Accord de paix global, le President Mbeki, la Mission 
des Nations Unies au Soudan (MINUS) et les autres 
observateurs du referendum au sujet des arrangements 
a mettre en place apres la fin du vote. Le Japon est pret 
a apporter sa contribution a la tenue d’un referendum 
libre et regulier en deployant des observateurs a la fin 
du mois. 

Le Japon se felicite des consultations de haut 
niveau qui ont lieu entre les parties a l’Accord de paix 
global sur la question de l’Abyei et d’autres questions 
de l’apres-referendum, notamment celles de la 
citoyennete et des ressources naturelles. Nous invitons 
instamment les deux parties a accelerer ces discussions 
afin de regler les questions en suspens. 

II est essentiel que les bonnes relations entre le 
Nord et le Sud se maintiennent au-dela de la periode 
interimaire de l’Accord de paix global afin d’assurer la 
stabilite au Soudan. A cette fin, la communaute 
internationale devrait continuer d’aider les deux 
parties. Pour sa part, le Japon a decide d’effectuer un 
nouveau versement d’environ 70 millions de dollars au 
titre de l’aide humanitaire. 

En ce qui concerne le Darfour, le Japon 
renouvelle son appel aux groupes armes darfouriens, 
tels que le Mouvement pour la justice et l’egalite 
(MJE) et la faction Abdul Wahid du Mouvement de 
liberation du Soudan (MLS), pour qu’ils participent 
aux negociations menees dans le cadre du processus de 
paix de Doha et qu’ils engagent un dialogue constructif 
au nom de la population du Darfour. Nous sommes 
preoccupes par les recents incidents, qui ont provoque 
de nouveaux deplacements de population. Nous 
esperons que cela n’affectera pas les relations entre le 


Nord et le Sud. Les conditions de securite au Darfour 
et le long de la frontiere sont une source de profonde 
preoccupation. Nous encourageons la MINUS et 
1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour a rester resolument engagees en faveur de la 
protection des civils. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Ma delegation salue les exposes presentes ce 
matin et se felicite du debat constructif organise ce 
matin. Nous estimons que quels que soient ses 
resultats, le referendum determinera l’avenir et le statut 
du Sud-Soudan, et qu’il aura egalement des effets 
notables sur la situation politique generale dans la 
region. 

La Federation de Russie espere que les resultats 
du referendum prepareront le terrain pour le processus 
de reglement apres le conflit et le developpement 
durable ulterieur du Soudan. Nous nous felicitons de la 
determination du Gouvernement soudanais a mettre en 
oeuvre l’Accord de paix global, notamment en 
organisant a la date prevue un referendum pacifique sur 
1’autodetermination du sud du pays. 

Ma delegation prend note de la maniere pacifique 
et ordonnee dont les parties ont mene le processus 
d’inscription des electeurs sur les listes electorates en 
vue du referendum. Nous convenons avec le Groupe du 
Secretaire general pour l’appui aux referendums au 
Soudan que l’achevement de ce processus posera les 
bases necessaires a la tenue du scrutin le 9 ianvier 
2011 . 

La Federation de Russie respectera le choix de la 
population du Sud-Soudan, quel qu’il soit, mais il est 
important que les elements exterieurs ne prejugent pas 
des resultats du referendum. Nous ne devons pas 
oublier que le processus de comptage prendra 
vraisemblablement un certain temps. Mon pays compte 
sur le Groupe du Secretaire general pour jouer le role 
constructif qui lui incombe a cet egard. Nous nous 
felicitons du dialogue qui se deroule entre les parties 
soudanaises sur un large eventail de questions 
d’importance qui se poseront dans l’apres-referendum. 

Selon la Federation de Russie, priorite doit etre 
donnee au reglement de la situation dans la region 
d’Abyei. Nous sommes convaincus que les parties 
soudanaises sont capables de resoudre leurs tres 
nombreux disaccords, et nous esperons egalement que 
la communaute internationale sera disposee a leur 
fournir tout l’appui necessaire. 
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La cooperation future entre les parties 
soudanaises est essentielle a la mise en oeuvre integrate 
de l’Accord de paix global, y compris pendant la 
periode de transition de six mois apres le referendum. 
Le plus important est de preserver la paix au Soudan et 
de garantir ainsi la stabilite dans la sous-region. Bien 
evidemment, les chances de parvenir a un tel resultat 
seraient plus grandes si un accord politique general 
etait conclu au Darfour aussitot que possible. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a remercier le President Mkapa de 
son expose detaille ainsi que le Secretaire general 
adjoint Le Roy. Nous sommes heureux d’accueillir le 
Secretaire d’Etat Siddiq et M. Amum, Secretaire 
general du Mouvement populaire de liberation du 
Soudan (MPLS), et nous les remercions de leurs 
presentations. 

La semaine derniere, le Ministre autrichien des 
affaires etrangeres, M. Spindelegger, s’est rendu au 
Soudan et s’est entretenu avec les hauts representants 
du Parti du congres national et du Mouvement 
populaire de liberation du Soudan et avec le President 
Mbeki. D’apres M. Spindelegger, les deux parties sont 
determinees a organiser le referendum a la date prevue, 
mais le processus global de mise en oeuvre de l’Accord 
de paix global et la situation politique dans le nord et 
dans le sud restent fragiles. 

L’Autriche estime done qu’il est important que la 
communaute internationale fasse passer des messages 
positifs indiquant : a Khartoum qu’il est possible 
d’etablir de nouvelles relations avec la communaute 
internationale, une fois que l’Accord de paix global 
aura ete mis en oeuvre; et au sud que la communaute 
internationale est prete a contribuer au renforcement 
des capacites ainsi qu’a la cooperation humanitaire et 
pour le developpement, a condition, bien sur, que la 
direction du MPLS ne prenne aucune mesure qui 
pourrait provoquer une escalade militaire. Dans le 
meme temps, et de maniere plus specifique, l’Autriche 
est convaincue qu’apres le referendum, il faudra que 
l’ONU et les autres acteurs internationaux, telle 
l’Union europeenne, demeurent activement engages en 
faveur de la consolidation de la paix au sud mais aussi 
au nord, si le desir en est exprime. 

Nous nous felicitons des importantes avancees 
enregistrees dans les preparatifs du referendum, 
notamment le fait que le processus d’inscription sur les 
listes electorates ait ete mene a bien et se soit deroule 
de maniere ordonnee et pacifique. A cet egard, nous 


apprecions grandement le travail du Groupe du 
Secretaire general pour l’appui aux referendums et 
nous lui apportons notre plein appui. L’Union 
europeenne a depeche une mission d’observation 
electorate, qui a egalement observe le processus 
d’inscription. 

S’agissant des arrangements postreferendaires, 
nous sommes particulierement preoccupes par 
l’impossibilite de regler la question de la citoyennete, 
du fait du risque potentiel qu’elle comporte. L’Autriche 
a propose ses competences techniques sur cette 
question et, a l’invitation des parties, elle a discute de 
cette proposition avec des interlocuteurs du nord et du 
sud au mois d’oetobre, ainsi qu’au cours de la visite 
qu’a effectuee recemment notre ministre des affaires 
etrangeres. Pourtant, des progres supplementaires sont 
necessaires, en particulier concernant les preparatifs du 
referendum sur l’Abyei. II faut en outre preparer les 
consultations populaires dans les Etats du Nil Bleu et 
du Kordofan meridional. II importe dans le cadre de ce 
processus de renforcer l’etat de droit, de mettre fin a 
l’impunite et de garantir les droits de l’homme de toute 
la population si l’on veut assurer durablement la paix 
et la stabilite. La participation a part entiere des 
femmes a ces consultations est egalement de la plus 
haute importance. 

Lundi 13 decembre, le Conseil des ministres des 
affaires etrangeres de l’Union europeenne s’est dit pret 
a intensifier le dialogue avec le Gouvernement 
soudanais et a mettre en place une relation a long 
terme. L’Union europeenne et ses Etats membres, dont 
l’Autriche bien entendu, attachent une grande 
importance a une solution durable au probleme de la 
dette soudanaise. Au Conseil des ministres des affaires 
etrangeres, 1’Union europeenne s’est engagee a etudier 
serieusement un eventuel appui a une initiative 
internationale d’allegement de la dette. 

Etant donne la situation tendue sur le plan de la 
securite qui regne dans le sud du fait des mouvements 
rebelles, des operations militaires et de l’afflux de 
populations quittant le nord pour le sud, nous 
exhortons les dirigeants du MPLS et du Parti du 
congres national a eviter le conflit, a preserver la 
stabilite regionale et a proteger les civils. II importe 
que la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) 
dispose d’un plan d’action en cas de crise. La liberte de 
circulation est une condition indispensable a 
l’accomplissement des taches de la MINUS. 
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L’Autriche appuie vigoureusement la facilitation 
du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine dirige par le President Thabo Mbeki, ainsi 
que le travail du Mediateur en chef conjoint Union 
africaine-ONU pour le Darfour, M. Djibrill Bassole. 
Nous demandons instamment a toutes les parties 
d’oeuvrer a la cessation des hostilites et de permettre 
que les negociations de Doha progressent. 

Nous condamnons tout particulierement les 
enlevements de Casques bleus et de travailleurs 
humanitaires ainsi que la violence perpetree contre les 
civils dans les camps de deplaces et aux alentours. A 
cet egard, nous nous felicitons de la liberation des trois 
ressortissants lettons travaillant pour le Programme 
alimentaire mondial. Nous demandons la liberation 
immediate du Casque bleu hongrois appartenant au 
contingent de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD). Nous exhortons 
toutes les parties a garantir un acces sans entraves a 
tous ceux qui ont besoin d’aide humanitaire. 

La MINUAD a un important role a jouer dans la 
protection des civils et doit etre pleinement appuyee 
par le Gouvernement soudanais et toutes les parties 
concernees. II faut faire en sorte qu’un grand nombre 
de deplaces puissent rentrer chez eux en toute securite 
et de plein gre. Nous appuyons sans reserve tous les 
efforts visant a renforcer les mecanismes destines a 
lutter contre l’impunite et a promouvoir la justice, le 
respect du principe de responsabilite et la 
reconciliation. 

M. Onemola (Nigeria) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
organise cette importante seance sur le Soudan. Je 
voudrais aussi remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Alain Le Roy, de son expose sur les preparatifs des 
referendums prevus au Soudan le 9 janvier 2011. 

Le Nigeria se felicite que Tancien President 
Benjamin Mkapa soit present aujourd’hui dans son 
nouveau role de President du Groupe du Secretaire 
general pour l’appui aux referendums au Soudan. Nous 
avons toute confiance dans sa capacite de s’acquitter 
des taches qui lui ont ete confiees. Je voudrais aussi 
souhaiter la bienvenue a S. E. M. Mutrif Siddiq, 
Secretaire d’Etat soudanais aux affaires humanitaires, 
ainsi qu’a M. Pagan Amum, Secretaire general du 
Mouvement populaire de liberation du Soudan 
(MPLS). Je les remercie de nous avoir presente leur 
point de vue respectif. 


Les divers temoignages que nous avons entendus 
ce matin sont non seulement rassurants, mais 
confirment egalement la determination et 1’engagement 
des parties a l’Accord de paix global a honorer leurs 
obligations. De fait, les declarations qui ont ete faites 
indiquent que les preparatifs pour la tenue de 
referendums libres, reguliers et credibles sont en bonne 
voie, notamment au Sud-Soudan. L’achevement du 
processus d’inscription sur les listes electorates a bel et 
bien marque le franchissement d’une etape decisive, ce 
dont nous felicitons la Commission du referendum au 
Sud-Soudan et le Bureau des referendums pour le Sud- 
Soudan. 

Dans le contexte actuel, il est imperatif 
d’encourager les parties a l’Accord de paix global a 
dissiper le climat de crainte et de mefiance et a etablir 
la confiance dans les referendums, qui doivent se tenir 
dans 24 jours seulement. Pour ce faire, les parties 
doivent d’abord cesser toutes hostilites et operations 
militaires, comme par exemple les bombardements qui 
ont eu lieu recemment dans la vallee du Kiir. Les 
parties a l’Accord de paix global, le Mouvement 
populaire de liberation du Soudan et le Parti du congres 
national doivent redoubler d’efforts et rester attaches a 
la mise en oeuvre integrate de l’Accord. 

Les negociations entamees sur les arrangements 
postreferendaires suite au memorandum d’accord du 
23 juin, qui sont menees avec l’aide du Groupe de mise 
en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, dirige 
par le President Thabo Mbeki, doivent maintenant 
produire des resultats concrets. Les quatre groupes de 
travail constitues pour organiser les negociations 
devraient done intensifier leurs efforts concernant la 
demarcation des frontieres, la citoyennete, la 
repartition des richesses, la cooperation economique, 
les droits de pacage et la securite. 

La mise en place de la Commission du 
referendum d’Abyei et le lancement des consultations 
populaires dans les Etats du Kordofan meridional et du 
Nil Bleu sont egalement importants, en particulier du 
fait que les deux processus sont prevus par l’Accord de 
paix. Nous invitons la Commission du referendum au 
Sud-Soudan a achever rapidement et dans la 
transparence l’impression des bulletins de vote de 
maniere a susciter la confiance dans le processus. II 
importe de clarifier des que possible le statut qu’auront 
les Soudanais du sud vivant dans le nord et le 
Soudanais du nord vivant dans le sud une fois que les 
referendums auront eu lieu. La polemique doit cesser. 
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Les deux parties doivent trouver un mode de 
coexistence pacifique mutuellement benefique et 
equitable, que ce soit dans l’union ou separement. 
L’ONU et la communaute internationale ont un role de 
premier plan a jouer s’agissant de garantir des 
referendums libres et reguliers ainsi que des resultats 
acceptables. II est aussi essentiel que nous 
determinions, avant la tenue des referendums, le cadre 
d’echange et de dialogue qui prevaudra entre le Nord et 
le Sud. Nous exhortons egalement les parties a lever 
toutes les entraves a la circulation du personnel de la 
Mission des Nations Unies au Soudan. 

S’agissant du Darfour, le Nigeria se felicite de 
1’intensification des pourparlers en vue de parvenir a 
un accord. II est encourageant de voir que 1’accord de 
paix defmitif entre le Gouvernement soudanais et les 
rebelles du Mouvement pour la liberation et la justice 
sera signe le 19 decembre. Nous felicitons le Mediateur 
en chef conjoint, M. Bassole, a cet egard et nous 
exhortons tant le Mouvement pour la liberation et la 
justice que le Mouvement de liberation du Soudan, 
dirige par Abdel Wahid el-Nur, a rejoindre le processus 
de paix. Nous nous felicitons de ce que l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour ait 
accelere le processus necessaire a la mise en place de 
la commission de cessez-le-feu et du mecanisme 
conjoint de surveillance. 

Enfin, nous remercions les Etats Membres qui ont 
commis leurs troupes, ainsi que ceux qui ont fourni 
leurs competences techniques et logistiques. Cela 
favorisera grandement le reglement de certains des 
problemes logistiques auxquels se heurte la preparation 
du referendum au Soudan. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Ma delegation 
vous sait gre, Madame la Presidente, d’avoir organise 
cette reunion a quelques semaines de l’echeance 
referendaire du 9janvier 2011 au Sud-Soudan. Nous 
remercions egalement le President Mkapa et M. Alain 
Le Roy pour leurs interventions respectives qui ont le 
merite d’evoquer les trois principales preoccupations 
liees a la question du Sud-Soudan, a savoir, le 
processus referendaire, revolution des negociations sur 
les arrangements postreferendaires et les discussions 
engagees par les parties sur la question du statut 
d’Abyei. 

Nous saluons la presence parmi nous du Ministre 
soudanais, M. Mutrif Siddiq, ainsi que celle du 
Secretaire general du Mouvement populaire de 
liberation du Soudan (MPLS), M. Pagan Amum. 


Le processus d’inscription des electeurs, qui s’est 
fait dans des conditions pacifiques et harmonieuses, 
s’est acheve le 8 decembre dernier. Son aboutissement 
marque un tournant decisif dans l’organisation du 
referendum du 9janvier 2011. II atteste aussi de la 
volonte des deux parties de poursuivre l’application de 
l’Accord de paix global. Le Gabon s’en felicite, et 
encourage les parties a continuer a oeuvrer dans ce sens. 

Cet elan positif, renforce par une evolution 
appreciable de l’ensemble des preparatifs, laisse 
supposer la tenue d’un scrutin credible, transparent et 
libre dont les resultats seront acceptes par tous. Nous 
savons pouvoir compter a cet egard sur le leadership du 
President Mkapa, a qui nous reiterons notre soutien. 

Nous sommes toutefois preoccupes par les 
difficultes que rencontre la Commission referendaire 
pour securiser son budget. Aussi, ma delegation 
exhorte-t-elle les parties a remplir leurs obligations en 
la matiere afm de permettre a cette commission de 
remplir sa mission. 

Pour ce qui est des arrangements 
postreferendaires, la problematique posee par les 
retards accuses dans les negociations, notamment la 
demarcation totale de la frontiere entre le Nord et le 
Sud, la circulation des populations, la question de la 
citoyennete et le partage des richesses, nous montre 
l’immensite de la tache qu’il nous reste a accomplir 
pour une paix durable au Soudan. Le Gabon se rejouit 
de ce que les efforts du President Mbeki aient abouti a 
la mise en place d’un cadre devant regir les discussions 
sur ces questions importantes. 

Quelque minimes qu’elles soient, ces avancees 
meritent d’etre soutenues. Dans cette perspective, nous 
invitons les parties a parvenir a un accord sur ces 
questions dans les meilleurs delais afm de garantir une 
cooperation continue entre le Nord et le Sud, quelle 
que soit 1’issue du referendum. 

Les pourparlers sur le referendum d’Abyei sont 
dans 1’ impasse. II y a trap de points de divergence et le 
temps presse. Le Gabon demeure convaincu qu’il faut 
intensifier ces pourparlers. L’initiative du President 
Mbeki de reunir regulierement les dirigeants de 
Khartoum et de Juba pour discuter de cette question, 
merite d’etre saluee. Ma delegation appuie fortement 
cette demarche. Nous sommes convaincus qu’un 
accord defmitif sur l’Abyei servira de catalyseur pour 
relever les defis en suspens. Le Conseil doit continuer 
a encourager les parties dans leurs efforts visant a 
relever ces defis. 
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Nous ne pouvons terminer sans saluer le role 
important joue par la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS) dans les domaines securitaire, 
politique et humanitaire. En effet, en garantissant la 
protection et la libre circulation des populations, cette 
mission permet de creer un environnement favorable au 
processus de paix. Nous encourageons les parties a 
cooperer pleinement avec la MINUS. 

Nous ne pouvons pas etre indifferents a la 
situation au Darfour ou le processus de paix tarde a 
aboutir. Le Gabon reaffirme son soutien aux efforts 
conjoints de l’ONU et de l’Union africaine pour 
retablir la paix dans cette region. Nous soutenons 
l’engagement du Gouvernement soudanais d’etre partie 
prenante a ces efforts et nous encourageons les 
mouvements rebelles a adherer au processus de paix. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
souhaite une chaleureuse bienvenue au President 
Benjamin Mkapa et le remercie pour l’expose qu’il 
nous a presente aujourd’hui et pour le travail important 
qu’il realise a la direction du Groupe du Secretaire 
general pour l’appui aux referendums au Soudan, et je 
me permets de lui demander de bien vouloir transmettre 
egalement notre appreciation aux autres membres du 
Groupe. 

Je note avec satisfaction les declarations faites par 
le Secretaire d’Etat, M. Mutrif Siddiq, et par M. Pagan 
Amum, et je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Alain Le Roy, pour son expose detaille et exhaustif. 

Nous nous felicitons de revolution positive 
survenue recemment dans la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix global. Les inscriptions electorates en 
vue du referendum du Sud-Soudan se sont achevees 
dans le calme, et elles semblent avoir atteint une partie 
importante des electeurs du Sud-Soudan. 

Des declarations et des efforts ont ete faits et 
continuent de l’etre par les deux parties pour empecher 
le recours a la force pour regler les differends, et ces 
deux parties ont meme conclu un accord visant a faire 
appel a des unites communes integrees pour proteger 
les champs de petrole. Bien que lentes, les negociations 
sur les questions postreferendaires progressent, et il 
semble que les parties a l’Accord de paix global 
continuent d’y participer. 

Mais certaines questions continuent d’etre tres 
preoccupantes, comme par exemple l’insuffisance des 
fonds mis a la disposition de la Commission du 
referendum au Sud-Soudan, l’instabilite qui regne 


depuis peu au nord du Bahr el Ghazal, et la montee des 
tensions dans l’Abyei. 

II y a egalement des sujets de preoccupation au 
Darfour. II est inquietant, par exemple, de constater 
que l’Accord de paix pour le Darfour continue d’etre 
affaibli par la reprise des hostilites entre les forces 
armees soudanaises et la faction Minni Minawi de 
l’Armee de liberation du Soudan. II faut egalement 
deplorer la poursuite des hostilites entre les autres 
parties, ainsi que les restrictions imposees a l’acces 
humanitaire. Les parties doivent repondre comme il se 
doit et sans tarder a ces preoccupations et a d’autres 
afin que les referendums puissent se derouler dans un 
climat minimum de stabilite politique et de securite. 

Nous sommes certains que les dirigeants 
soudanais seront a meme de relever le defi de naviguer 
dans ces eaux difficiles au cours des prochaines 
semaines et qu’ils ameneront sans probleme le Soudan 
a bon port. Mais cela exige en premier lieu que toutes 
les mesures possibles soient prises pour qu’un 
referendum libre et regulier ait lieu au Sud-Soudan 
dans les delais impartis et pour que ses resultats 
prennent effet. C’est la le fondement d’une paix 
durable au Soudan, et c’est done indispensable. 

Il est egalement d’une importance cruciale de 
trouver une solution pacifique pour l’Abyei. Nous 
appelons toutes les parties a faire preuve de la plus 
grande flexibilite et de la plus grande responsabilite 
politique pour regler cette question. 

Il est de la plus haute importance d’assurer la 
securite et de respecter les droits des minorites dans le 
nord comme dans le sud. Le peuple soudanais a droit a 
la paix et a la securite. 

Enfin, les parties devront s’armer de patience et 
de courage pour negocier avec succes un certain 
nombre d’arrangements postreferendaires clefs. 

L’ONU a un role important a jouer dans la 
realisation de toutes ces taches exigeantes. Nous 
esperons que toutes les parties soudanaises continueront 
de cooperer avec l’Organisation. Le partenariat entre 
l’ONU et l’Union africaine est egalement crucial. Nous 
reiterons notre appui au Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine. 

Comme c’est sans doute la derniere fois que le 
Conseil se reunit en presence des parties a l’Accord de 
paix global avant le referendum, j’espere que ces 
messages importants seront ecoutes et pleinement pris 
en compte lorsqu’elles prendront, dans les semaines a 
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venir, des decisions qui fafonneront l’avenir du Soudan 
et de la sous-region. Nous sommes certains qu’elles ont 
pleinement conscience de leur importante 
responsabilite et qu’elles sont pretes et disposees a 
assumer le role historique d’artisans de la paix. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Je tiens a m’associer aux autres delegations 
pour remercier le Secretaire general adjoint, M. Alain 
Le Roy, et le President Benjamin Mkapa, President du 
Groupe du Secretaire general pour l’appui aux 
referendums au Soudan, pour leurs exposes complets et 
instructifs. Nous nous felicitons de la participation de 
S. E. M. Mutrif Siddiq, Secretaire d’Etat soudanais aux 
affaires humanitaires, et de celle de M. Pagan Amum, 
Secretaire general du Mouvement populaire de 
liberation du Soudan. 

Je tiens a renouveler l’appui de la Bosnie- 
Herzegovine a la mise en oeuvre integrate et rapide de 
l’Accord de paix global. A ce stade, il est essentiel que 
les parties a l’Accord de paix global redoublent 
d’efforts pour tenir leurs engagements et respecter 
leurs obligations. 

Compte tenu du calendrier referendaire serre, il 
est de la plus haute importance de terminer tous les 
travaux proceduraux dans les delais impartis. Nous 
appelons done les parties a eviter tout retard 
supplemental dans le processus referendaire. 
S’agissant du reglement de la question d’Abyei, nous 
craignons que les parties ne se soient pas encore mises 
d’accord sur les conditions d’inscription des electeurs 
sur les listes electorates. 

En ce qui concerne le processus postreferendaire, 
l’etablissement de groupes de travail sur le partage des 
richesses, la citoyennete, la securite et les instruments 
juridiques internationaux, ainsi que la creation attendue 
d’un secretariat conjoint pour les negociations, sont des 
mesures positives. Le processus devrait toutefois etre 
mene plus rapidement. 

Nous saluons les efforts de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et du 
Groupe de l’Union africaine pour faciliter et intensifier 
les negociations entre les parties sur les questions en 
suspens. Il est essentiel que les parties maintiennent le 
dialogue dans un esprit de compromis afin de combler 
les clivages sur les questions de fond de l’Accord de 
paix global, y compris les frontieres, le partage des 
recedes, la citoyennete et Abyei. 


Nous saluons la participation de la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS) au processus de 
preparation et de deroulement des referendums, ainsi 
que 1’assistance et l’appui technique et logistique 
qu’elle apporte a cette fin. Nous jugeons encourageant 
que la MINUS ait dresse des plans d’urgence pour faire 
face aux problemes qui pourraient surgir durant cette 
periode critique. 

Enfin, la Bosnie-Herzegovine appuie sans reserve 
les efforts de la MINUS pour assurer la protection des 
civils. A cet egard, nous appelons les deux parties a 
lever toutes les restrictions imposees a la liberte de 
circulation des agents de la MINUS et a permettre a 
cette derniere d’exercer son mandat. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais) : Au 

cours des cinq dernieres annees, les parties a l’Accord 
de paix global ont coopere pacifiquement pour aplanir 
leurs difficultes et concretiser ce rapprochement 
historique. Leur parcours a ete marque par une 

alternance de reussites et d’echecs, mais les parties ont 
maintenu le cap et la stabilite a globalement prevalu. 
Nous felicitons les parties de leur attachement a la paix 
et du courage dont elles ont fait preuve dans des 
circonstances difficiles. 

Nous avons atteint l’etape finale de la mise en 
oeuvre de 1’Accord de paix global. A ce stade, tous les 
efforts doivent viser a garantir que les referendums au 
Sud-Soudan et a Abyei soient libres, reguliers, 

transparents et credibles et qu’ils se deroulent 

conformement au calendrier etabli et dans le calme. Tous 
ces points sont essentiels car un resultat legitimement 
conteste sera sujet a controverse non seulement au 
Soudan mais egalement pour l’opinion publique 
internationale. Dans ce contexte, nous nous felicitons de 
la conclusion du processus d’enregistrement des 
electeurs. 

Cela etant, une fois que le processus aura 
veritablement atteint son terme, toutes les parties 
concernees devront respecter le resultat des 
referendums. La Turquie se felicite des declarations de 
tres haut niveau faites a ce propos ces derniers jours. 
Nous saluons egalement le fait que les parties aient pris 
l’engagement politique de chercher des solutions 
pacifiques a tous les problemes non regies, de ne plus 
jamais recourir a la guerre, et de ne pas porter atteinte 
a leur securite mutuelle. Il s’agit de declarations 
politiques tres importantes, et elles doivent etre suivies 
d’effet. 
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L’avenir du Soudan est desormais entre les mains 
des Soudanais. Ils exprimeront leur choix lors des 
referendums, mais quel que soit le resultat du scrutin, 
tous les Soudanais resteront interdependants et ce, 
quelle que soit leur race ou leur religion, et qu’ils 
viennent du nord ou du sud. La necessite de trouver des 
solutions qui garantissent la coexistence pacifique 
entre les diverses communautes ne disparaitra pas 
apres janvier; ce sera au contraire plus urgent. Voila 
pourquoi il est fondamental d’examiner globalement 
toutes les dispositions a prendre a l’issue des 
referendums, et nous nous felicitons des progres deja 
accomplis a cet egard. Nous encourageons les parties a 
continuer de s’entretenir de ces questions apres les 
referendums. 

Abyei est une question cruciale, a laquelle une 
solution negociee, equilibree et viable doit etre 
trouvee. Les parties doivent aussi constamment donner 
des assurances que les droits de toutes les populations 
vulnerables en cette periode delicate seront respectes. 
La communaute internationale et l’ONU se tiennent 
pretes a appuyer ces efforts mais, au final, c’est de 
l’interieur que doit venir la paix. L’appui exterieur, 
quel qu’il soit, ne saurait se substituer a la volonte 
politique des parties prenantes soudanaises elles- 
memes d’ouvrir la voie a un avenir pacifique. 

S’agissant du Darfour, la Turquie condamne 
toutes les attaques qui prennent pour cible des civils, 
des travailleurs humanitaires et l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour, et demande 
que les auteurs de ces attaques soient traduits en 
justice. Nous exhortons tous les mouvements rebelles 
au Darfour a adherer au processus de paix a Doha, sans 
plus attendre et sans poser de conditions. II ne pourra 
etre remedie a la situation humanitaire que lorsque la 
securite sera veritablement assuree, ce qui ne sera pas 
possible aussi longtemps que les groupes rebelles 
prefereront 1’agression militaire au dialogue politique. 
Les groupes qui propagent le conflit doivent s’attendre 
a en subir les consequences. L’intransigeance ne saurait 
etre acceptee. La Turquie appuie sans reserve l’effort 
conjoint de mediation de l’Union africaine et de 
l’ONU. 

Le Soudan n’est pas le seul a approcher 
rapidement d’une etape critique; la determination de la 
communaute internationale a maintenir la paix et la 
securite sera elle aussi mise a l’epreuve dans les jours 
qui viennent. Nous avons mis en place une multitude 
de mecanismes, de processus et de structures, outre un 
engagement de haut niveau. Faire en sorte que ce degre 


eleve d’action donne des resultats concrets ne sera pas 
chose facile. L’Accord de paix global n’est pas 
seulement une serie d’echeances a respecter : il s’agit 
d’un accord politique qui aboutira tres probablement a 
la division en deux entites d’un tres grand pays et de sa 
population. Cette experience sera peut-etre 
traumatisante, et ses bienfaits pourraient n’apparaitre 
qu’a long terme. 

Compte tenu du chemin parcouru, nous ne devons 
pas sous-estimer les defis qui s’annoncent dans la 
periode de l’apres-Accord de paix global, notamment 
l’immense tache que represente l’edification de la 
nation au Sud-Soudan. En fm de compte, la 
responsabilite premiere du Conseil de securite est le 
maintien de la paix et de la securite. Nous esperons que 
son implication politique constante dans le processus 
contribuera fmalement a promouvoir cet objectif 
fondamental. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer 
l’attachement de la Turquie a la paix et a la stabilite au 
Soudan et dans la region, ainsi que notre appui total 
aux efforts inestimables de l’ONU et de l’Union 
africaine. 

M. Salem (Liban) (parle en arabe) : Pour 
commencer, je voudrais remercier M. Le Roy de son 
expose tres detaille. Je m’associe aux autres orateurs 
qui ont remercie le President Mkapa de son expose, et 
ses collegues, de leur action au sein du Groupe du 
Secretaire general pour l’appui aux referendums du 
Soudan. Je remercie egalement le Ministre Siddiq et 
M. Amum de leurs declarations. 

Il ne reste que quelques semaines avant 
l’echeance fixee par les dirigeants du Soudan dans 
l’Accord de paix global historique signe en 2005 pour 
la tenue du referendum sur 1’autodetermination du Sud- 
Soudan. Les precedentes echeances ont ete respectees 
grace a la cooperation des parties a l’Accord de paix 
global et aux remarquables efforts des organisations 
internationales et regionales, y compris l’ONU, 
l’Union africaine et la Ligue des Etats arabes. 

L’achievement du processus d’inscription des 
electeurs sur les listes a marque une avancee qui s’est 
accompagnee egalement d’autres processus. Cette 
avancee illustre l’engagement pris par les dirigeants 
soudanais envers leur peuple et la communaute 
internationale de s’abstenir de tout recours a la 
violence, de respecter les dispositions de l’Accord de 
paix global et de respecter les resultats du referendum. 
Ces engagements ont ete reaffirmes a maintes reprises. 
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Tout en rendant hommage a ces efforts et aux 
sacrifices consentis par toutes les parties, nous 
appelons aujourd’hui plus que jamais a un 
renouvellement de Fengagement pris a l’egard de ces 
processus, auxquels on doit la fin d’une guerre longue 
de plusieurs decennies qui a fait de nombreuses 
victimes et seme la destruction et la desolation. Nous 
sommes tous conscients du lourd tribut paye par 
chacun de nous. Esperons qu’il n’y aura pas de retour a 
la guerre. Nous demandons a la communaute 
internationale de continuer d’appuyer le Soudan, de 
prendre conscience de ses besoins et de lui porter 
assistance sur les plans politique et economique. De 
nombreuses questions devront faire l’objet d’un suivi, 
y compris, bien sur, le statut d’Abyei et les questions 
qui se poseront apres le referendum telles que la 
citoyennete, la repartition des recettes petrolieres, l’eau 
et le fardeau de la dette. 

Le referendum n’est pas et ne peut pas etre une 
fin en soi. La coexistence et la cooperation entre le 
nord et le sud doivent perdurer quelles que soient les 
circonstances et quelle que soit l’issue du referendum. 
Nous exprimons le ferme espoir que ce referendum se 
deroulera dans des conditions d’equite et de calme qui 
permettront aux populations de decider sereinement de 
leur avenir. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour saluer 
les efforts deployes par le Qatar, qui accueille les 
pourparlers de paix sur le Darfour. Nous voulons croire 
que toutes les parties prendront part a ces negociations 
afin d’aboutir au reglement final si longtemps attendu 
et que nous appelons de tous nos vceux. 

A l’approche de la nouvelle annee, nous nous 
devons d’evoquer les nombreuses echeances 
electorates qui attendent les Etats de la region. Nous 
savons les liens etroits qui existent entre ces echeances 
et d’autres dates importantes ainsi que l’importance 
qu’il y a a mettre fin a la violence perpetree par 
l’Armee de resistance du Seigneur. Nous appelons a la 
mise en oeuvre des accords de surveillance des 
frontieres conclus entre les pays de la region, 
notamment entre le Soudan et le Tchad, qui ne peuvent 
que contribuer a la stabilite de la region. 

Nous voudrions egalement rendre hommage a la 
Mission des Nations Unies au Soudan et a l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour. 
Nous reaffirmons qu’il est necessaire qu’un accord 
existe entre toutes les parties avant de proceder au 
renforcement des effectifs des forces internationales. 


Nous voudrions egalement saluer les efforts deployes 
par M. Mbeki, M. Mkapa, M. Gambari, M. Bassole et 
les autres Etats et parties prenantes en cette periode 
cruciale et fatidique pour le Soudan. 

M. Yang Tao (Chine) (parle en chinois ) : II est 
reconfortant de voir les representants du Nord-Soudan 
et du Sud-Soudan, le Secretaire general adjoint, 
M. Le Roy et M. Mkapa se joindre aujourd’hui aux 
membres du Conseil pour deliberer des questions 
importantes interessant le Soudan. 

Le maintien de la paix et de la stabilite et la 
poursuite du developpement au Soudan sont dans 
l’interet du peuple soudanais. Ils sont egalement 
propices a la paix et au developpement de la region 
tout entiere et de Fensemble du continent africain. 
Depuis que le Conseil a tenu une reunion de haut 
niveau sur le Soudan le mois dernier (voir S/PV.6425), 
le processus de paix continue de progresser au Soudan. 
L’inscription des electeurs sur les listes pour le 
referendum au Sud-Soudan s’est deroulee sans heurt. 
Nous felicitons le Nord et le Sud-Soudan, l’Union 
africaine et le Secretariat de l’ONU pour les efforts 
qu’ils ont deployes a cette fin. 

Nous esperons que le Nord et le Sud-Soudan 
maintiendront cette dynamique, qu’ils accelereront les 
preparatifs des referendums et qu’ils veilleront a ce que 
ces referendums se deroulent de maniere pacifique, 
libre, transparente et equitable, en application de 
l’Accord de paix global. Nous demandons a la 
communaute internationale de mettre en place des 
conditions favorables aux referendums et de s’abstenir 
de prejuger des resultats. 

Aucune des parties ne doit prendre de mesures 
unilaterales. Quelle que soit F issue du vote, il faudra 
que la paix et la stabilite prevalent au Soudan et dans la 
region. La Chine espere que le nord et le sud cheriront 
cette paix obtenue de haute lutte, qu’ils poursuivront 
leur dialogue, se consulteront en traitant a egalite et se 
mettront rapidement d’accord sur la demarcation des 
frontieres, sur Abyei, sur le partage des richesses et sur 
les autres questions en suspens. C’est tres important 
pour la paix et la stabilite a long terme, au Soudan 
comme dans le reste de la region. 

De l’avis de la Chine, ce sont les resultats rapides 
et concrets obtenus au niveau du processus politique du 
Darfour et la conclusion d’un accord politique global 
qui constitueront fondamentalement la garantie a long 
terme de la paix, de la stabilite et du calme au Darfour. 
En Fabsence d’un solide processus politique, il ne 
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saurait y avoir de paix ni de stability au Darfour, et la 
protection des civils, l’aide humanitaire, le relevement 
economique ou la reconstruction resteront de vains 
mots. Nous prions instamment, une fois encore, les 
groupes armes restes a l’ecart du processus politique de 
Doha de se joindre immediatement aux pourparlers de 
paix sans conditions prealables. 

M. Puente (Mexique) (parle en espagnol) : Le 
Mexique tient egalement a remercier M. Le Roy et 
M. Mkapa de leurs exposes tres utiles et salue bien sur 
tout specialement la presence de M. Mutrif Siddiq et de 
M. Pagan Amum a la seance d’aujourd’hui. 

A quelques jours seulement de la date a laquelle 
doit s’appliquer l’une des dispositions clefs de 
l’Accord de paix global, la situation continue de 
presenter aux parties et a la communaute internationale 
d’epineux problemes, comme nous l’avons entendu. 
Pourtant, nous pensons que les parties ont un grand 
avantage, celui que leur apporte le travail considerable 
realise par des acteurs importants, tant nationaux 
qu’internationaux, qui leur a permis de definir les 
mesures specifiques a prendre pour empecher le pays 
de replonger dans le conflit arme et de mettre en place 
les mecanismes de dialogue necessaires a une bonne 
comprehension mutuelle. 

Toutefois, malgre des progres encourageants, 
nous estimons qu’il faut deploy er des efforts 
supplementaires pour enregistrer d’autres progres sur 
les questions fondamentales. 

Sans aucun doute, la priorite immediate est la 
tenue du referendum, conformement a la date prevue 
par l’Accord. L’achevement du processus d’inscription 
sur les listes electorates a ete un progres 
incontestablement encourageant a cet egard, qui nous 
oblige maintenant a poursuivre d’urgence le reste des 
preparatifs. Le versement integral des fonds destines a 
la Commission du referendum au Sud-Soudan est 
egalement tres important a cette phase du processus et 
c’est la raison pour laquelle nous lanfons un nouvel 
appel aux parties afin qu’elles respectent leurs 
engagements en la matiere. 

Le referendum et ses resultats doivent s’inscrire 
bien entendu dans ce cadre de faqon totalement 
transparente afin de refleter de maniere convaincante la 
volonte de la population du Sud. Nous pensons done 
que le role du Groupe du Secretaire general pour 
l’appui aux referendums au Soudan revet une 
importance exceptionnelle et nous repetons par 
consequent notre soutien total au Groupe et notre 


entiere confiance dans le travail de M. Mkapa et des 
autres membres du Groupe. 

L’absence d’accord sur la situation a Abyei reste 
une source de preoccupation du fait de l’instabilite que 
cela engendre au niveau de tout le processus. 

Nous ne devons surtout pas oublier qu’il est 
fondamental de jeter les bases des relations 
qu’entretiendront les parties apres le referendum si l’on 
veut assurer une transition pacifique a court terme et 
une relation stable entre elles a long terme. 

Nous voulons egalement redire que l’ONU et la 
communaute internationale doivent etre pleinement 
preparees a reagir rapidement a toute eventualite. 
Meme si les perspectives sont encourageantes, elles 
demeurent incertaines et nous devons rester vigilants si 
nous voulons etre prets a apporter le cas echeant l’aide 
necessaire et a proteger le bien-etre de la population 
civile. 

Nous convenons qu’il ne faut pas perdre de vue la 
situation au Darfour : les conditions sur le terrain 
continuent d’etre preoccupantes, notamment sur le plan 
de la securite. Nous insistons une fois encore sur 
l’urgence d’une cessation des hostilites et du retour de 
toutes les parties au conflit a la table des negociations. 

Pour terminer, face aux difficultes qui se profilent 
a l’horizon des prochaines semaines, il nous parait 
necessaire de lancer un nouvel appel au calme et a la 
prudence : si les dirigeants soudanais font montre de 
ces qualites, la stabilite que les habitants de ce pays 
appellent de leurs vceux depuis deja cinq ans et qu’ils 
reclament de nouveau aujourd’hui, avec la meme 
determination, s’en trouvera considerablement 
renforcee. 

La Presidente {parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire quelques observations en ma qualite 
de representante des Etats-Unis d’Amerique. 

Je voudrais, comme les autres orateurs, remercier 
le Secretaire general adjoint, M. Le Roy, le President 
Mkapa, le Secretaire d’Etat, M. Siddiq, et le Secretaire 
general Amum de leur participation a la presente seance. 

Ces derniers mois, le Conseil a fait preuve d’une 
unite sans precedent pour appuyer la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix global. La communaute internationale 
et les membres du Conseil doivent continuer de parler 
d’une seule voix sur le Soudan, sinon les fauteurs de 
trouble auront des possibilites d’agir. Avec l’aide de 
l’ONU et de la communaute internationale, le 


24 


10-69650 



S/PV.6452 


processus d’inscription sur les listes electorates dans la 
perspective du referendum a ete mene a bien dans la 
paix et de maniere credible. Le bon deroulement du 
referendum au Sud-Soudan le 9janvier est essentiel a 
la paix et a la stabilite a long terme au Soudan. 
L’inscription etait une etape importante dans la 
realisation de cet objectif. La conclusion du processus 
d’inscription sur les listes electorates au Soudan 
montre que le scrutin peut et doit avoir lieu a la date 
prevue. 

Comme on nous l’a rappele aujourd’hui, le statut 
de l’Abyei n’est toujours pas regie. Le President du 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, le President Mbeki, s’est employe 
activement, avec les parties a l’Accord de paix global, 
a trouver un moyen de sortir de l’impasse sur cette 
question importante. Les Etats-Unis appuient 
pleinement ses efforts. Tout reglement portant sur 
l’avenir de la region de l’Abyei doit respecter les droits 
juridiques des peuples de cette region et doit obtenir 
l’assentiment des deux parties. 

D’autres defis nous attendent, dont la bonne 
tenue du referendum au Sud-Soudan. Nous exhortons 
les deux parties a faire en sorte que la campagne 
electorate et le scrutin se deroulent sans entrave dans la 
transparence et la securite. Nous engageons le 
Gouvernement soudanais et le Gouvernement du Sud- 
Soudan a honorer leurs engagements financiers vis-a- 
vis de la Commission chargee du referendum du Sud- 
Soudan et du Bureau du referendum du Sud-Soudan 
des que possible. Ce financement est indispensable a la 
tenue du referendum. 

Les parties doivent egalement regler les autres 
questions en suspens relatives a l’Accord de paix 
global, telles que la delimitation des frontieres et la 
tenue des consultations populaires dans les Etats du Nil 
Bleu et du Kordofan meridional. Elies doivent parvenir 
a un accord sur les questions a regler a l’expiration de 
l’Accord de paix global, notamment la citoyennete et la 
securite des minorites et des populations vulnerables, 
telles que les Nord-Soudanais vivant dans le sud et les 
Sud-Soudanais vivant dans le nord. S’agissant de la 
question cruciale de la citoyennete, les Etats-Unis 
exhortent instamment les parties a parvenir a un accord 
qui soit conforme aux obligations internationales 
applicables et qui ne dechoie pas arbitrairement un 
individu de sa citoyennete. 

Je tiens a feliciter l’ONU pour les efforts qu’elle 
deploie pour aider les parties a l’Accord de paix global 


a organiser le referendum, notamment en leur 
fournissant des bulletins de vote et en les aidant a les 
distribuer. Nous demandons aux parties a l’Accord de 
collaborer avec la Mission des Nations Unies au 
Soudan et d’octroyer a tous les soldats de la paix de 
l’ONU un acces sans entrave et une liberte de 
circulation. 

Malheureusement, la presente seance a lieu a un 
tournant critique marque par une violence inquietante. 
Les Etats-Unis condamnent energiquement les actions 
du Gouvernement soudanais a Khor Abeche, au 
Darfour-Sud. On nous a fait part d’informations 
profondement troublantes selon lesquelles les forces 
armees soudanaises empecheraient les civils de se 
deplacer, pour ensuite piller et bruler leur village. Ces 
informations doivent retenir l’attention du Conseil, et 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) doit y repondre de maniere 
efficace. 

Les Etats-Unis tiennent a rappeler a toutes les 
parties, ainsi qu’a la MINUAD et au Siege de l’ONU, 
que le mandat de la MINUAD, qui releve du 
Chapitre VII, l’autorise a s’acquitter de ses 
responsabilites avec ou sans la permission du 
Gouvernement soudanais. Compte tenu des milliards 
de dollars investis et des risques encourus par les 
soldats de la paix, nous n’en attendons pas moins. 

II importe au plus haut point que toutes les parties 
evitent des declarations et des actes provocateurs qui 
portent atteinte a la paix et a la stabilite et violent le 
droit international. Les Etats-Unis demandent plus 
particulierement au Gouvernement soudanais d’arreter 
immediatement ses bombardements aeriens. Nous 
condamnons les bombardements du 12 et du 
24 novembre et ceux du 6 decembre survenus dans la 
vallee du fleuve Kiir qui ont entraine le deplacement 
d’au moins 1 000 personnes. 

Nous demandons de nouveau au Gouvernement 
soudanais de s’abstenir d’arreter et de harceler les 
militants des droits de l’homme et les journalistes, et 
de veiller a liberer ceux qu’il a injustement 
emprisonnes, notamment ceux qui sont detenus pour 
avoir exerce des droits aussi fondamentaux que la 
liberte d’expression et la liberte de reunion. 

Le Darfour reste une priorite de premier ordre 
pour les Etats-Unis, comme le montre la recente 
nomination de l’Ambassadeur Dane Smith comme 
Conseiller principal des Etats-Unis pour le Darfour. 
Nous restons vivement preoccupes par la violence et 
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les besoins humanitaires au Darfour, ainsi que par 
l’absence de mesures de responsabilisation. Dans le 
meme temps, tous les Etats doivent redoubler d’efforts 
pour endiguer l’entree des armes au Darfour et 
appliquer rigoureusement le regime de sanctions de 
l’ONU. 

Les Etats Unis continuent a tenir fermement a ce 
que tous les Soudanais aient un avenir meilleur. 
Comme le President Obama l’avait indique a l’ONU en 
septembre, 

« Les evenements qui auront lieu au Soudan dans 
les jours a venir peuvent decider de 1’avenir d’un 
peuple qui a deja trop souffert de la guerre : soit 


il s’acheminera vers la paix, soit il connaitra 
de nouvelles effusions de sang. Ce qui se passe au 
Soudan a de l’importance pour toute l’Afrique 
sub-saharienne, et pour le monde. » 

Je reprends a present mes fonctions de president. 

Il n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, 
j’invite a present les membres du Conseil a poursuivre 
le debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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